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AVANT-PROPOS

La Coord in a t ion u n iversita ire con tre la colon isa t ion en Pa l est in e (CU CCP) est un

réseau constitué de chercheur.euses, enseignant.es-chercheur.euses, doctorant.es, Biatsss, et

étudiant.es qui a pour but de mettre fin à la guerre génocidaire, et de manière plus générale,

de mettre fin à la colonisation et au nettoyage éthnique en Palestine ainsi qu’au régime

d’apartheid d’Israël . Basée en France, la CU CCP s’insère dans un mouvement transnational

de chercheur.es ou universitaires contre la guerre en Palestine (SAWP, Sch ola rs Ag a in st

th e Wa r on Pa l est in e). La CU CCP s’est positionnée clairement pour l ’arrêt immédiat du

génocide en cours en Palestine, notamment dans la p ét it ion pubiée dans le j ou rn a l

l’H u m a n it é le 9 Janvier 2024: "Appel du monde académique français pour la Palestine :

arrêt immédiat de la guerre génocidaire ! "

Dans cette optique, la CU CCP a lancé un appel pour une journée de sol idarité universitaire

avec le peuple palestinien le 12 mars 2024. El le exige :

• un cessez-le feu imméd iat, incond itionnel et permanent ,

• la levée permanente du blocus de Gaza ,

• la défense du dro it pa lestin ien à l’éducation .

El le incite les chercheur.es, enseignant.es, doctorant.es, étudiant.es et biatss à pousser le

monde académique à agir contre la guerre génocidaire, mais aussi contre toute

col laboration avec l ’Etat d’Israël , en agissant à plusieurs niveaux :

• pousser nos universités à ag ir contre le rég ime d ’apartheid israélien ,

• établir des liens académiques avec des un iversités et des un iversita ires pa lestin iens,

• souten ir et participer au boycott un iversita ire visant les institutions académiques

israél iennes complices de la violation des droits des Palestinien.nes

• défendre la liberté d ’expression et les libertés académiques autour de la Palestine, en

France et à l ’échel le internationale.
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Lesmoyens departicipation sontmultiples (rassemblements, conférences, événements culturels

tels des projections de films ou des lectures publ iques de poésie palestinienne, etc.) avec pour

m ot d ’ord re :

Stop au génocide

Stop à la colon isation

Boycott un iversita ire contre I sraël

Dans cette optique, ce l ivret espère pouvoir donner des in form a t ion s et des élém en t s sur les

grands p rin cipes d u b o y cott u n iversita ire d ’I sra ël et le con tex te qui le justifie, et le rend plus que

nécessaire.

La p rem ière sect ion reprend le texte de la p ét it ion et permet donc de com p ren d re n os

exig en ces. Les sections suivantes rappel lent ce que sont le BD S (Boycott, Désinvestissement,

Sanctions) et la PACBI (Palestinian campaign for the Academic and Cultural Boycott of Israel , ou

Campagne palestinienne pour le boycott académique et culturel d’Israël). Nous revenons sur la

g u erre g én ocid a ire à G a z a après le 7 Octobre, avant de revenir sur la n ot ion d e sch ola st icid e

et sa pertinence pour le contexte palestinien. Enfin, la dernière partie propose de d écon stru ire

n eu f id ées reçu es sur le boycott universitaire d’Israël .

Après tant de massacres et de bombardements de populations civiles, après une destruction

des infrastructures culturel les et civiles sans précédent,

nous ne pouvons pas d ire que nous ne savions pas : nous devons ag ir.

© Tom Caz i n
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NOTRE PÉTITION
Appel du monde académique français pour la Palestine :

arrêt immédiat de la guerre génocidaire !

Tribune publiée dans L'Humanité le 9 janvier 2024 (humanite.fr)

Nous sousigné.e.s u n iversita ires, ch erch eu r.es, ét u d ia n t .es et person n el a d m in istra t if

travail lant dans l ’en seig n em en t su p érieu r et la rech erch e , nous lançons cet appel en

soutien aux Palestiniennes et aux Palestiniens et en particul ier aux col lègues et étudiants

subissant la guerre israél ienne et ce en réponse au récent appel unifié pour la justice et la

l iberté lancé par les établ issements d’enseignement supérieur palestiniens 1 .

Nous approuvons et saluons le lancement du mouvement des chercheurs contre la guerre en

Palestine (SAWP) et nous appelons à un cessez-le-feu immédiat, inconditionnel et permanent 2 .

Nous exhortons tous les col lègues et étudiants à se joindre à nous pour s’opposer activement

à la destruction de Gaza et notamment des universités palestiniennes et aux attaques

systématiques contre la communauté universitaire palestinienne dans son ensemble.

Nous nous opposons aux graves violations par Israël des droits humains et de la l iberté

académique des Palestiniens, à la guerre génocidaire en cours à Gaza ainsi qu’aux

arrestations et détentions arbitraires en particul ier cel les subies par les étudiants et le

personnel palestinien dans les universités de Cisjordanie. Nous dénonçons également les

campagnes d’intimidation et de violence exercées contre les Palestiniens dans les universités

israél iennes.

La destruction systématique du système éducatif en Palestine est une dimension centrale de

la guerre israél ienne visant les infrastructures civiques et sociales palestiniennes. Cette

destruction fait partie d’un projet historique et continu de nettoyage ethnique et de

fragmentation qui prive depuis 75 ans le peuple palestinien de ses droits les plus

élémentaires y compris le retour des réfugiés Palestiniens à leur patrie. L’attaque d’Israël

contre le système éducatif palestinien vise à renforcer un système de déplacement et de

dépossession en s’attaquant à la vie culturel le, intel lectuel le et pol itique du peuple

palestinien.
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L’objectif est clair : empêcher le peuple palestinien de vivre, de s’épanouir, d’étudier et

d’enseigner sur ses terres ancestrales et l ’exclure d’une participation l ibre et pleine à la

communauté universitaire internationale. En tant qu’universitaires, chercheur.es étudiant.es

et personnel administratif, nous nous opposons avec la plus grande détermination à la

brutal ité de ces attaques, reconnaissant que l ’éducation n’est pas seulement un droit humain

fondamental mais aussi un pil ier crucial pour la préservation de l ’identité, du patrimoine et

de la vie civique du peuple palestinien.

Les universités françaises sont indirectement complices de la destruction du système

éducatif palestinien. Plusieurs d’entre el les ont des accords de coopération avec des

entreprises impl iquées dans l ’occupation mil itaire, le colonial isme et l ’apartheid d’Israël . Ce

type de col laboration avec des entreprises qui ignorent et/ou profitent des violences subies

par le peuple palestinien soulève des questions pol itiques et éthiques cruciales autour du

rôle de nos établ issements d’enseignement supérieur dans la perpétuation des systèmes

d’oppression, de colonial isme et de violence 3(exemples ci-dessous).

Face à cette complicité, nous avons exprimé notre sol idarité avec le peuple palestinien tant

au niveau local que national en organisant des comités Palestine partout et ce malgré le

cl imat de répression et de restriction des l ibertés académiques autour de la Palestine. Cet

élan de sol idarité au sein de nos communautés universitaires il lustre un engagement envers

une conduite éthique et un refus d’être des spectateurs passifs du génocide en cours. Nous

devons poursuivre et intensifier nos actions de pression sur le gouvernement français afin

d’exiger d’Israël un cessez-le-feu immédiat et permanent.

Nous exhortons nos col lègues à renouer avec la tradition universitaire de sol idarité

internationale contre le colonial isme, l ’apartheid et le racisme. Nous les invitons à affirmer

col lectivement leur engagement à incarner les principes universels de justice et de l iberté

chers à notre métier.

Une sol idarité active du monde académique français contre la guerre génocidaire perpétrée

par Israël contre les Palestiniens est d’autant plus urgente que le gouvernement français

manifeste et exprime un soutien inconditionnel au gouvernement Israél ien malgré les appels à

un cessez-le-feu et à l ’aide humanitaire. C’est pourquoi nous appelons tous les col lègues et

étudiants à se joindre à notre campagne et à :

I ntensifier la pression pour mettre fin à la guerre génocida ire à Gaza et rejoindre le mouvement

international appelant à un cessez-le-feu immédiat, inconditionnel et permanent.

Pousser nos un iversités à ag ir activement contre le rég ime d ’apartheid israélien : repérer les

investissements, les contrats ou les accords de coopération avec les entreprises qui

financent Israël et s’organiser pour les dénoncer. Appeler à rompre toute coopération avec

des entreprises complices des crimes israél iens contre le peuple palestinien.

NOTRE PÉTITION
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Défendre le dro it des Palestin iens à l’éducation : dénoncer la destruction du système éducatif

et les restrictions des l ibertés académiques et pol itiques en Palestine. Exiger la fin des

restrictions de la l iberté de circulation des universitaires et étudiants palestiniens. Plaider

pour la suppression des obstacles, qui entravent la capacité des universitaires et des

étudiants à assister aux cours et à s’engager dans des activités académiques. Soutenir le

droit des universitaires internationaux de visiter et de col laborer avec des col lègues

palestiniens.

Établir des liens académiques avec des un iversités et des un iversita ires pa lestin iens afin de lutter

contre l ’isolement international de l ’enseignement supérieur palestinien. Promouvoir les

échanges, les projets communs, les programmes de bourses et les partenariats qui

contribuent positivement au système éducatif palestinien.

Souten ir et participer au Boycott Académique visant les institutions académiques israéliennes
complices de la vio lation des dro its des Palestin iens : s’abstenir de participer à des

col laborations, des conférences ou des partenariats avec des institutions israél iennes, de

recherche et d’État qui soutiennent ou contribuent à l ’occupation et au nettoyage ethnique

des Palestiniens et ce jusqu’à ce qu’Israël se conforme au droit international et aux principes

universels des droits humains.

Défendre la liberté d ’expression : résister à toute tentative visant à stigmatiser ou à faire taire

le personnel académique et administratif et les étudiants des universités françaises engagés

dans des campagnes de sol idarité avec la Palestine. Util iser l ’espace universitaire pour parler

de la Palestine en particul ier pendant la semaine contre l ’apartheid israél ien.

1. htt ps://a gencemed i apa l est i ne.fr/b log /20 23/12/0 4/un -appel -un i fi e-pou r- la - j u st i ce-et - la -

l i berte-en -pa l est i ne/

2. htt ps://scholarsa ga i nstwar.org /

3 . htt ps://www.sudeduca t i on35 .fr/20 23/1 1 /28/l es- l i a i sons-dangereuses-de- lun i versi te-de-

rennes-avec- la rmement -et - la -su rvei l lance- i srael i enne/

h tt ps://a gencemed i apa l est i ne.fr/b log /20 23/1 1 /1 7/coopera t i on -des-un i versi tes-

eu ropeennes-avec- i srael -dans- l es-prog rammes-de-recherche-su r- la -secu ri te-de- lue/

h tt ps://au rd i p.org /l ettre-de- l -au rd i p-au -presi den t -de-5 1 1 7

NOTRE PÉTITION
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BOYCOTT, DÉSINVESTISSEMENT, SANCTIONS

LE BDS EN QUELQUES MOTS

Qu’est-ce que le BDS ?

Initiée en juil let 2005 par de nombreuses personnal ités et organisations palestiniennes, le

BDS est un moyen p a cifiq u e , lég a l, p op ula ire et effica ce ancré dans une longue tradition

de résista n ce civ iq u e et p a cifiq u e con tre l’op p ression et l’in j u st ice . I l a pour cadre le droit

international , les droits humains universels, les lois contre l ’apartheid et l ’occupation, et a

pour modèle le b o y cott in tern a t ion a l d e l’Afriq u e d u Su d , qui a été d écisif d a n s la fin d u

rég im e d ’a p a rth eid . C’est un mouvement de résistance populaire, défendu dans presque

tous les secteurs de la société palestinienne, notamment des syndicats de travail leur.es, des

associations de réfugié.es, de jeunes, de femmes, de minorités sexuel les et de genre. Toutes

les composantes du peuple palestinien y sont représentées : les réfugié.es, les Palestinien.nes

de Gaza et de Cisjordonie, et les Palestinien.nes citoyen.nes d’Israël .

Sans prendre position sur la forme pol itique à venir en Palestine (un Etat ou deux), BD S a

pour revendications : la fin d e l’occu p a t ion m ilita ire d e G a z a et d e la Cisj ord a n ie

(Jérusalem-Est comprise), le droit au retou r d es réfu g ié.es p a l est in ien .n es et l ’a rrêt d es

d iscrim in a t ion s ra cia l es à l ’encontre d es p a l est in ien .n es cito y en .n es d ’I sra ël.

La campagne pour le boycott universitaire et culturel d’Israël (PACBI)

Lancée il y a vingt ans, en avril 2004 avec une déclaration de principes soutenue par une

soixantaine de syndicats et associations des territoires occupés, la Campagne palestinienne

pour le boycott universitaire et culturel d’Israël (PACBI , Pa l est in ia n ca m p a ig n for th e

Aca d em ic a n d Cult u ra l Bo y cott of I sra el) appel le la com m u n a u t é in tern a t ion a l e à

b o y cotter tou tes l es in st it u t ion s u n iversita ires et cult u rell es isra élien n es, afin de

contribuer à « la lutte pour mettre fin à l’occupation israélienne, à la colonisation et au

système d’apartheid »1 .

I l appel le au boycott des évènements scientifiques organisés ou financés en tout ou partie par

Israël ou par les institutions israél iennes complices, en Israël ou à l ’étranger ; des programmes
de recherche en coopération avec des institutions israél iennes ; des programmes de mobi li té
étud iante avec Israël , etc.

1
Boycott, Désinvestissement, Sanctions : BDS contre l’apartheid et l’occupation de la Palestine, p. 29 - Omar Bargouthi
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CONCRÈTEMENT, EN QUOI CONSISTE

LE BOYCOTT UNIVERSITAIRE ?

Ci-dessous nous présentons les grandes l ignes du boycott universitaire d’Israël puisque les

d irect ives com plètes et précises du de ce boycott tel les que définies par le PACBI sont

disponibles en a n n exe .

Le PACBI insiste sur le fait que tou tes les in st it u t ion s u n iversita ires

isra élien n es sont soumises au boycott, car tou tes sont complices du système

israél ien d’oppression qui dénie aux Palestiniens leurs droits fondamentaux

garantis par le droit international .

Les m esu res proposées sont punitives et n on -v iol en tes et devraient donc être

maintenues jusqu’à ce qu’Israël honore son obl igation de reconnaître le droit

inal iénable des Palestiniens à l ’autodétermination et respecte entièrement les

préceptes du d roit in tern a t ion a l.

Contrairement au boycott universitaire tel qu’i l a été élaboré dans le cas de la

lutte contre l ’apartheid en Afrique du Sud, le boycott universitaire s’appl ique ici

seul em en t a u x in st it u t ion s et non aux individus en tant que tels (s’i ls ne sont pas

les représentants officiels d’Israël ou des institutions universitaires complices :

président.e d’université, recteur.rice,doyen.ne, etc.).

Néanmoins, un boycott du “sens commun” (indépendamment des critères de

boycott du PACBI) peut s’appl iquer a u x in d iv id u s qui, par leurs prises de

position ont une resp on sa b ilit é in d iv id u ell e flagrante ou défendent la

violation du droit international ou des droits humains (au même titre que

n’importe quel autre individu, indépendamment de sa national ité).
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Les directives du PACBI

Les directives du PACBI (révisées en Juil let 2014) définissent 12 cas-types pour les quels le

boycott un iversita ire s’applique. Nous tenterons ici de les s y n th ét iser de manière n on

ex h a u st ive (les directives complètes sont à retrouver en a n n exe) :

• Ne pas participer à des programmes de recherche et à des événements scientifiques
financés par et/ou supposant des partenariats institutionnels avec Israël ou des

institutions israél iennes complices, en Israël ou ail leurs.

• S’abstenir de toute publ ication ou reproduction d’articles ou rédaction de rapports

sur des articles soumis à publ ication dans des revues scientifiques basées dans des

institutions israél iennes ou publ iés en col laboration avec cel les-ci ; s'abstenir de servir

de rapporteurs extérieurs pour des thèses ou écrire d’autres formes de rapport pour

des universités israél iennes.

Un rapport sur le travail universitaire d’un professeur ou d’étudiant.e.s qui se fait sur

une base “personnel le” et non institutionnel le n’entre pas en confl it avec les

directives du boycott, tant que leurs noms ne sont pas util isés par ces universités

pour renforcer leur légitimité.

• Ne pas participer à la “normalisation” : soit le développement d'activités ou de

projets universitaires impl iquant des Palestiniens et/ou d’autres Arabes d’un côté et

des Israél iens de l ’autre (que ce soit bi- ou multilatéral). Ces projets sont fondés sur

la fausse prémisse d’une symétrie ou d’une parité niant le système d’oppression et

doivent être boycottés.

Les projets col laboratifs dans le cadre desquels la partie israél ienne du projet reconnaît

la total ité des droits palestiniens au regard du droit international et visant une “co-

résistance” plutôt qu’une “co-existence” n e son t p a s sou m is a u b o y cott .

• Ne pas participer aux accords de mobi li té étud iante avec des universités israél iennes.
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Quelques exemples d’universités ayant adopté le boycott universitaire

De nombreuses universités dans le monde ont rompu des partenariats institutionnels avec

les universités israél iennes. Pour citer quelques exemples, l 'U n iversit é d e Joh a n n esb u rg a

mis fin le 1er avril 201 1 à ses l iens avec l ’Université de Ben Gourion suite à un appel

comportant 400 signataires du monde académique de toutes les universités sud-africaine ;

plus récemment, début 2024, 5 u n iversit és n orv ég ien n es ont mis fin à des partenariats

avec des universités israél iennes.

L’U n iversit é O sloM et a mis fin à ses l iens avec l ’Université d’Haïfa et a déclaré qu’el le

mettrait fin à ses contrats avec des entreprises l iées aux colonies il légales israél iennes ou à

ses institutions mil itaires. L’U n iversit é d u Su d -Est d e la N orv èg e a mis fin à ses relations

avec l ’université d’Haïfa et l ’Hassadah Academic Col lege. L’U n iversit é d e Berg en et l ’Écol e

d ’a rch itect u re d e Berg en ont mis fin à ses accords de coopération avec l ’École des Beaux-

Arts de Bezalel , et l ’U n iversit é d u N ord a suspendu les accords existants avec les universités

israél iennes complices et s’est engagée à ne pas nouer de nouveaux partenariats.

Au-delà de ces ruptures de conventions et de partenariats pré-existants, d’innombrables

universités, laboratoires et associations professionnel les ont adopté des motions de principe

soutenant le boycott universitaire.

Mon institution n’a pas d’accord avec des institutions israéliennes…
une motion de boycott universitaire est-elle utile ?

I l est important de pla ider le boycott un iversita ire au sein de votre université, laboratoire ou

association professionnel le quand bien même les structures en question n’auraient pas de

partenariat d’échange avec Israël , pour plusieurs raisons :

1 . L’adoption du boycott universitaire peut permettre de faire obstacle à des

partenariats institutionnels d’échange / mobil ité qui peuvent être décidés

ultérieurement.

2 . Comme vu plus haut, le boycott concerne également la participation à

des événements scientifiques, la publ ication d’articles dans des revues

basées en Israël , etc. Si cela concerne en général des initiatives individuel les,
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ce sont des modal ités qui peuvent concerner potentiel lement tous les

établ issements et structures de recherche (dans le cas de l 'organisation

d’un évènement scientifique et non d’une simple participation, une

publ ication col lective dans une revue et non individuel le, etc.) et non

seulement ceux qui ont des partenariats officiels et institutionnels avec

Israël .

3 . Le boycott universitaire est un outil de pression vis-à-vis des universités

israél iennes. À ce titre, le vote d’une motion en lui-même revient à déclarer

officiel lement sa condamnation du système universitaire israél ien, ce qui est

important (d’ail leurs c’est en el le-même l’une des modal ités du boycott

tel les que définies plus haut).
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LE BDS… 1 8 ANS DE LUTTE
CONTRE DES PROBLÈMES MAJEURS :

COLONISATION, OCCUPATION ET APARTHEID

“Depuis sa création en 1948, Israël mène une politique explicite visant àinstituer et à entretenir une hégémonie démographique juive et àoptimiser son contrôle sur le territoire au bénéfice des juifs et juivesisraéliens, tout en minimisant le nombre de Palestiniens etPalestiniennes, en restreignant leurs droits et en les empêchant decontester cette dépossession. En 1967, Israël a étendu cette politique au-delà de la Ligne verte, en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, qu’iloccupe depuis cette date. Actuellement, tous les territoires contrôlés parIsraël restent administrés en vue de favoriser les juifs et juives israéliensau détriment de la population palestinienne, tandis que les réfugié.e.spalestiniens demeurent exclus.”

- Ra p p ort Am n est y in tern a t ion a l, « I srael ’s aparthei d a ga i nstPa l est i n i ans. Cruel system of domi na t i on and crime aga i nsthuman i t y », 2022
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La créa t ion d e l’Éta t d ’I sra ël, en 1948, est marquée par l ’ex p ulsion et le d épla cem en t d e

m a sse d e plu s d e 70 0 0 0 0 Pa l est in ien .n e.s de leurs domiciles, vil lages et vil les. Cet épisode

connu sous le nom arabe de nakba (catastrophe) est suivi par l ’élaboration et le maintien

d’un système de lois, de pol itiques et de pratiques conçues pour opprimer et dominer les

Palestinien·ne·s. Ce système fonctionne de différentes manières dans les différentes zones où

Israël contrôle l ’exercice des droits des Palestinien·ne·s, mais l ’intention est toujours la même :

privilégier la population juive israél ienne par rapport à la population palestinienne.

Les intel lectuel ·les et les organisations palestinien·nes, ainsi qu’une partie de la l ittérature

scientifique internationale, établ issent un paral lèle entre la domination israél ienne sur la

population palestinienne et le régime d’a p a rth eid sud-africain depuis les années 1980. Au

cours des deux dernières décennies, l ’usage s’est général isé au sein des organisations de

défense des droits humains : entre 2019 et 2021 , plusieurs organisations de défense des

droits humains palestinien·nes, israél ien·nes et internationales publ ient des rapports qui

s’accordent sur le constat d’existence d’un régime d’apartheid israél ien sur l ’ensemble du

territoire entre le fleuve Jourdan et la mer Méditerranée1 .

Le terme « a p a rth eid » a été d’abord util isé pour désigner le régime pol itique de ségrégation

raciale expl icite de l ’Afrique du Sud (1948-1991) et, plus largement, la domination et

l ’oppression d’un groupe racial par un autre. I l a par la suite été adopté par la communauté

internationale pour condamner et réprimer pénalement de tels systèmes et pratiques, où

qu’ils existent dans le monde. Selon la Con ven t ion su r l’élim in a t ion et la rép ression d u

crim e d ’a p a rth eid (1973), le Sta t u t d e Rom e (1998) et le d roit in tern a t ion a l

cou t u m ier, le crime d’apartheid est constitué lorsque des graves violations des droits

humains sont « commis dans le cadre d’un régime institutionnalisé d’oppression

systématique et de domination d’un groupe racial sur tout autre groupe racial […], dans

l’intention de maintenir ce régime » (Statut de Rome, 1998).

1
I l s’agit du rapport “Joint Parallel Report to CERD on Israel’s 1 7th–1 9th Periodic Reports“ de huit organisations palestiniennes, régionales et

internationales (201 9) : Al-Haq, BADIL, the Palestinian Center for Human Rights (PCHR), Al Mezan Centre for Human Rights, Addameer, the Civic
Coalition for Palestinian Rights in Jerusalem (CCPRJ), the Cairo Institute for Human Rights Studies (CIHRS), and Habitat International Coalition
– Housing and Land Rights Network (HIC-HLRN); le rapport “Un régime de suprématie juive entre le Jourdain et la mer Méditerranée, c’est un
apartheid” de l’organisation israélienne B’Tselem (2021 ); le rapport “A Threshold Crossed Israeli Authorities and the Crimes of Apartheid and
Persecution” de Human Rights Watch (2021 ); le rapport “Israel’s apartheid against Palestinians. Cruel system of domination and crime against
humanity” d’Amnesty international (2022).
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Le traitement de la population palestinienne par Israël peut être qual ifié d’apartheid à partir

du constat que les actes discriminatoires et répressifs évidents à Jérusalem-Est, en

Cisjordanie, dans la bande de Gaza, dans les local ités palestiniennes et dans les "vil les

mixtes" où vivent des populations juives et palestiniennes en Israël , sont plusieurs facettes

d’un même régime d’oppression et de domination imposé par Israël aux Palestinien·ne·s. Ce

régime d’apartheid a été bâti et entretenu sur plusieurs décennies par les gouvernements

israél iens successifs sur tous les territoires qu’ils contrôlent, quel que soit le parti pol itique au

pouvoir. Israël a soumis les Palestinien·ne·s à la discrimination et à l ’exclusion sous la forme

de diverses lois, pol itiques et pratiques, à différentes périodes, en fonction des avancées

territoriales réal isées d’abord en 1948 puis en 1967, lorsqu’il a annexé Jérusalem-Est et

occupé le reste de la Cisjordanie et de la bande de Gaza. Au fil des décennies, des

considérations démographiques et géopol itiques israél iennes ont influencé les pol itiques

imposées à la population palestinienne dans chacune de ces sphères territoriales.

Plus de 14 millions de personnes, dont à peu près la moitié sont juives et l’autre palestiniennes, vivententre le Jourdain et la Méditerranée sous un seul et même régime. Dans le discours public, politique,juridique et médiatique, la perception courante est celle de deux régimes séparés opérant côte àcôte dans cette zone, séparés par la Ligne verte. [...]

Au cours du temps, cette distinction entre deux régimes s’est de plus en plus éloignée de la réalité.[...] Plus important encore, la distinction obscurcit le fait que la région entière entre la Méditerranéeet le Jourdain est organisée selon un unique principe : faire progresser et renforcer la suprématied’un groupe — les Juifs — sur un autre — les Palestiniens. Tout ceci conduit à la conclusion que ce nesont pas là deux régimes parallèles, dont le principe suprémaciste se trouverait, par hasard, être lemême, mais bien un régime, gouvernant la zone entière et les gens qui y vivent, sur la base d’un seulprincipe d’organisation unique. - B’Tsel em , “Un régime de suprématie juive entre le Jourdain etla mer Méditerranée: c’est un apartheid”, 2021 .

https://www.btselem.org/sites/default/files/publ ications/202101_this_is_apartheid_fr.pdf

De nombreux vétérans de la lutte contre l 'apartheid ont établ i desparal lèles entre Israël et l ’Afrique du Sud sous l 'apartheid. En 2012,l 'archevêque D esm on d Tu t u déclare :
“Les Sud-Africains noirs et d'autres du monde entier ont vu le rapport 2010 deHuman Rights Watch qui ‘décrit le système à deux niveaux de lois, règles etservices qu'Israël applique aux deux populations en Cisjordanie sous soncontrôle exclusif, qui fournissent services, développement et avantagespréférentiels pour les colons juifs tout en imposant des conditions sévères auxPalestiniens’. C'est ce que j'appelle l'apartheid.”

https://www.tampabay.com/opinion/columns/justice-requires-action-to-stop-subjugation-of-palestinians/1227722/
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Ce régime d’apartheid s’appuie sur 4 stratégies principales

1 . La fragmentation du territo ire en domaines de contrôle

La fragmentation territoriale est l ’élément central du régime israél ien d’apartheid. La

création de sp h ères d e con trô l e g éog ra p h iq u es et a d m in istra t ives permet à la fois la

discrimination et la séparation de la population palestinienne, et l 'affaibl issement de la

capacité de résistance de la société et l 'él imination de toute forme de dissidence durable

contre le système en place. Selon les termes de l 'organisation israél ienne B'Tsel em , i l s'agit

de la stratégie “d iviser, séparer, régner”.

Israël perpétue son régime d'apartheid au moyen de plusieurs rég im es j u rid iq u es qui

privent les Palestinien·ne·s de national ité et de statut, qui enfreignent leur droit au

regroupement famil ial et au retour dans leur pays et leur logement, et qui l imitent

considérablement leur droit de circuler l ibrement en raison de leur statut juridique. La

p op u la t ion p a l est in ien n e est isolée dans de petites enclaves en Israël et dans les

Territoires palestiniens occupés (Jérusalem-est, Cisjordanie, Gaza) ou forcée à quitter

complètement ces territoires.

Les Pa l est in ien .n e.s d es territoires occu p és doivent avoir un permis des autorités

israél iennes pour al ler de l ’une à l ’autre – entrer et sortir de la bande de Gaza, de Jérusalem-

Est annexée et du reste de la Cisjordanie – et ils sont sép a rés d es cito y en .n e.s p a l est in ien s

d ’I sra ël, à la fois géographiquement et administrativement. Paral lèlement, des réfugié·e·s

palestiniens déplacés pendant les confl its de 1947-1949 et de 1967 sont toujours isolés

physiquement des Palestinien·ne·s qui vivent en Israël et dans les territoires occupés, Israël

continuant à leur dénier le droit de retourner dans leurs logements, vil les et vil lages.

Le rapport d'Am n est y in tern a t ion a l soul igne que ce système de fragmentation et

ségrégation répond à une logique de pol itique démographique qui vise à préserver une

majorité juive israél ienne dans certaines zones clés en Israël et dans les territoires occupés.
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2. La ségrégation et le contrôle

Depuis le mil ieu des années 1990, les autorités israél iennes ont instauré un b locu s dans les

territoires occupés, restreignant progressivement les déplacements de mil l ions de

Palestiniens en Cisjordanie, y compris à Jérusalem-Est, et dans la bande de Gaza, en

fonction de leur statut juridique.

Pour les Palestiniens, se déplacer à l 'intérieur des territoires occupés devient difficile,

chronophage et est soumis aux considérations stratégiques israél iennes, qui accordent la

priorité aux colonies juives et aux infrastructures associées. Israël contrôle tous les points

d'entrée et de sortie de la Cisjordanie, ainsi que les déplacements entre la Cisjordanie et

l 'étranger. De plus, Israël exerce un contrôle total sur les entrées et sorties de la bande de

Gaza vers d'autres territoires occupés et Israël par le poste-frontière d'Erez, le point de

passage des personnes de la bande de Gaza vers Israël .

Les statuts des Palestinien·ne·s

Les Pa l est in ien s d 'I sra ël d ét ien n en t la cito y en n et é, m a is n 'on t p a s a ccès à la

n a t ion a lit é isra élien n e, l es d ist in g u a n t a in si lég a l em en t d e la p op ula t ion j u ive

isra élien n e. Les h a b ita n t s p a l est in ien s d e Jéru sa l em -Est n e p ossèd en t p a s la

cito y en n et é isra élien n e ; ils on t l e sta t u t p réca ire d e résid en t perm a n en t , l eu r

perm etta n t d e résid er et d e tra va ill er d a n s la v ill e. En reva n ch e, l es colon s j u ifs

isra élien s à Jéru sa l em -Est on t la cito y en n et é isra élien n e et son t exem p t és d es lois

et règ l em en t s a p plica b l es a u x h a b ita n t s p a l est in ien s d e Jéru sa l em -Est .

D ep u is 19 67, I sra ël con trô l e l es serv ices d 'éta t civ il en Cisj ord a n ie et d a n s la b a n d e

d e G a z a , im p osa n t d es restrict ion s et d es m esu res p ou r rég ul er la d ém og ra p h ie d e

ces territoires. Les Pa l est in ien s v iva n t d a n s ces rég ion s n 'on t p a s d e cito y en n et é et

son t con sid érés com m e a p a trid es, sa u f ceu x q u i on t ob ten u la cito y en n et é d 'u n

a u tre p a y s. L'a rm ée isra élien n e l eu r fou rn it d es d ocu m en t s d 'id en t it é, l eu r

perm etta n t d e résid er et d e tra va ill er su r ces territoires sa n s lim ite d e d u rée.
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3 . La dépossession de terres et b iens

En 1948, les institutions et les particul iers juifs possédaient environ 6,5 % de la Palestine sous

mandat britannique, tandis que les Palestiniens en étaient propriétaires à hauteur d'environ

90% des terres privées. En un peu plus de 70 ans, cette situation a été inversée. Israël a mis

en œuvre des mesures d'expropriation foncière similaires dans toutes les zones,

conformément à la pol itique de judaïsation. Cette pol itique vise à renforcer la mainmise

territoriale de la population juive tout en confinant de facto la population palestinienne à

des enclaves distinctes et densément peuplées, dans le but de minimiser sa présence.

Ceci est vrai non seulement dans les territoires occupés, mais aussi en Israël . Aujourd'hui, les

citoyens palestiniens d'Israël et les Palestiniens ayant le statut de résident permanent

représentent 19 % de la population israél ienne, soit environ 1 ,9 mil l ion de personnes. Environ

90 % des citoyens palestiniens d'Israël résident dans 139 vil les et vil lages densément peuplés

en Gal ilée, dans le "triangle" du nord d'Israël , ainsi que dans le Néguev/Naqab au sud, en

raison de pol itiques dél ibérées de ségrégation. La majorité des 10 % restants vivent dans des

"vil les mixtes".

Le blocus des déplacements de la population palestinienne

Le b locu s tota l d es d épla cem en t s im p osé p a r I sra ël en Cisj ord a n ie à la su ite d e la

d eu xièm e I n t ifa d a com p ren d u n résea u d e p ostes d e con trô l e m ilita ires, d e b a rra g es

rou t iers et u n m u r d e sép a ra t ion d e 70 0 km , illég a l a u reg a rd d u d roit in tern a t ion a l.

Prin cip a l em en t érig é su r d es terres p a l est in ien n es en Cisj ord a n ie occu p ée, ce m u r a

isolé 3 8 loca lit és p a l est in ien n es, rep résen ta n t 9,4 % d e la su perficie tota l e d e la Cisj ord a n ie.

Les h a b ita n t s d e ces en cla ves, d ésig n ées com m e "z on es ch a rn ières",

d oiven t ob ten ir d es a u torisa t ion s sp écia l es p ou r en trer et sort ir d e ch ez eu x ,

a in si q u e p ou r a ccéd er à l eu rs p a rcell es a g ricol es. Ce sy st èm e d e perm is,

ca ra ct érisé p a r u n e p rocéd u re m ilita ire, b u rea u cra t iq u e et a rb itra ire,

s'a p pliq u e exclu sivem en t a u x Pa l est in ien s d e Cisj ord a n ie et d e la b a n d e d e

G a z a . I l n e con cern e p a s l es colon s j u ifs, l es cito y en s isra élien s ou l es

ressort issa n t s étra n g ers, q u i b én éficien t g én éra l em en t d 'u n e circula t ion

lib re en Cisj ord a n ie et en tre la Cisj ord a n ie et I sra ël.
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Dans les territoires occupés, Israël pratique une attribution discriminatoire des terres

palestiniennes, les expropriant principalement pour les colonies juives. Par exemple, en

Cisjordanie entre 1967 et 2009, Israël a augmenté la superficie totale des terres d'État de 53

000 hectares à 140 000 hectares, principalement dans la Zone C, en affectant près de la moitié

à des util isations civiles. Selon des informations fournies par l 'armée israél ienne en 2018 à

l 'ONG israél ienne Peace Now, 99,76 % de ces terres publ iques ont bénéficié exclusivement aux

colonies israél iennes. Actuel lement, les colonies israél iennes couvrent près de 10 % de la

Cisjordanie, et leurs conseils régionaux ont autorité sur environ 63 % de la Zone C (soit 40 % de

la Cisjordanie), où vit la majorité des colons.

4. La privation des dro its économiques et sociaux

En raison de discriminations dél ibérées persistantes sur plusieurs décennies dans les zones

contrôlées par Israël , la population palestinienne est confrontée à une marginal isation et à

un désavantage socio-économique systématiques. Ces injustices résultent du déni d'un

accès équitable aux ressources naturel les et financières, à l 'emploi, aux soins de santé et à

l 'éducation.

Le blocus la politique de démolition systématique de l'habitat
palestinien

I sra ël exig e q u e l es Pa l est in ien s ob t ien n en t d es perm is d e con stru ct ion , m a is ces

a u torisa t ion s son t ra rem en t a ccord ées. Pa r con séq u en t , p ou r ob ten ir u n log em en t ou

d évelop per l eu rs com m u n a u t és, l es Pa l est in ien s son t con tra in t s d e con stru ire sa n s

perm is. Les forces isra élien n es p rocèd en t en su ite à la d ém olit ion d e ces stru ct u res

sou s p rétex te q u 'ell es on t ét é érig ées sa n s a u torisa t ion . En reva n ch e, l es a u torit és

isra élien n es son t p rom p tes à a ccep ter d es m od ifica t ion s d e pla n s p ou r fa voriser l e

d évelop pem en t d a n s l es n ou vell es v ill es j u ives en I sra ël ou d a n s l es colon ies

isra élien n es d a n s l es territoires occu p és.

Pa r a ill eu rs, lors d e ses op éra t ion s m ilita ires, I sra ël d étru it d élib érém en t d es

h a b ita t ion s et d épla ce d es civ ils, en tra în a n t l e d épla cem en t d e d iz a in es d e m illiers

d e Pa l est in ien s sa n s a b ri. Les élém en t s in d iq u en t q u e la plu p a rt d e ces d estru ct ion s

n 'éta ien t p a s m ilita irem en t n écessa ires, con st it u a n t a in si d es v iola t ion s d u d roit

in tern a t ion a l h u m a n ita ire.
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Les autorités israél iennes favorisent la population juive en Israël et les colons israél iens dans

les territoires occupés, par une attribution discriminatoire des ressources, accentuant ainsi

les inégal ités sur le terrain. Des mil l ions de Palestinien·ne·s résident dans des zones

densément peuplées, dépourvues de services essentiels tels que la gestion des déchets,

l 'électricité, les transports publ ics et les infrastructures d'eau et d'assainissement.

Les pol itiques d'exclusion, de ségrégation et de restrictions de déplacement en Cisjordanie et

dans la bande de Gaza entravent l 'accès des Palestiniens à des services de santé vitaux et à

l 'éducation, bien qu'Israël soit légalement tenu de fournir ces services selon le droit

international . Lorsque les Palestiniens ont accès à ces services, la qual ité est généralement

inférieure à cel le offerte aux citoyens israél iens juifs.

La mainmise d’Israël sur les ressources hydriques et les
infrastructures correspondantes dans les territoires occupés

Les a u torit és isra élien n es restreig n en t l'a ccès à l'ea u en Cisj ord a n ie p ou r l es

Pa l est in ien s p a r l e b ia is d 'ord on n a n ces m ilita ires, l es em p êch a n t d e con stru ire d e

n ou vell es in sta lla t ion s sa n s l'a p p rob a t ion p réa la b l e d e l'a rm ée isra élien n e. Les

Pa l est in ien s n e son t p a s a u torisés à creu ser d e n ou vea u x p u it s, à in sta ll er d es

p om pes ou à a g ra n d ir d es p u it s exista n t s, et ils son t p riv és d 'a ccès a u Jou rd a in et

a u x sou rces d 'ea u d ou ce. I sra ël exerce u n con trô l e su r la coll ecte d 'ea u d e plu ie

d a n s la m a j eu re p a rt ie d e la Cisj ord a n ie, et l es citern es u t ilisées p a r l es

com m u n a u t és p a l est in ien n es p ou r recu eillir cette ea u son t sou ven t d étru ites p a r

l'a rm ée isra élien n e. Pen d a n t ce tem p s, d a n s la b a n d e d e G a z a , la n a p pe a q u ifère

cô t ière a ét é ép u isée en ra ison d e la su rex ploita t ion isra élien n e et con ta m in ée p a r

l es ea u x u sées et l'in filtra t ion d 'ea u d e m er, ren d a n t 9 5 % d e son ea u im p rop re à la

con som m a t ion .
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Ron n ie Ka srils est un anci en mi n i stre du gouvernemen t sud -a fri ca i n et membre importan t duCong rès na t i ona l a fri ca i n à l 'époque de l 'aparthei d :

"En tant que militant juif sud-africain de la lutte contre l'apartheid, j'observe avec horreur leglissement de l'extrême droite en Israël à l'approche des élections de ce mois-ci, ainsi que sonimpact dans les territoires palestiniens et dans le monde entier. La répression israélienne descitoyens palestiniens, des réfugiés africains et des Palestiniens de la Cisjordanie et de la bandede Gaza occupées est devenue de plus en plus brutale au fil du temps. Le nettoyage ethnique, lasaisie de terres, la démolition de maisons, l'occupation militaire, le bombardement de Gaza etles violations du droit international ont amené l'archevêque Tutu à déclarer que le traitement desPalestiniens lui rappelait l'apartheid, mais en pire. [...] Le mouvement anti-apartheid s'estdéveloppé pendant trois décennies, de concert avec la lutte de libération du peuple sud-africain,pour aboutir au renversement du régime raciste. Les Européens ont refusé d'acheter les fruits del'apartheid, des boycotts sportifs ont été organisés, les dockers de Liverpool à Melbourne ontrefusé de traiter les cargaisons sud-africaines, un boycott universitaire a transformé lesuniversités en zones exemptes d'apartheid et des sanctions sur les armes ont contribué à fairepencher la balance en défaveur de l'armée sud-africaine. [...] Cela a nécessité un énorme effortd'organisation, de mobilisation de la base et d'éducation. Des éléments similaires caractérisentaujourd'hui le mouvement BDS visant à isoler Israël et son système d'apartheid".
htt ps://www.theguard i an .com/comment i sfree/20 19/apr/0 3/i srael - trea tmen t -pa l est i n i ans-aparthei d -sou th-a fri ca
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LA TRAGÉDIE EN COURS À GAZA

L’URGENCE D’AGIR

L’horreur à Gaza depuis le 7 octobre

Les massacres perpétrés par Israël envers les Gazaouis après le 7 octobre 2023 dépassent

l ’entendement. Au 5 mars 2024, 2 mi llions de gazaou is ont été d épla cés, 35 490 ont été t u és

ou sont présumés morts sous les décombres dont 1 4 622 enfants, 1 32 journa listes et 756
professionnels de santé. 106 000 maisons ont été entièrement d étru ites, et 250 900 l ’ont été

partiel lement, 432 écoles, 621 mosquées, 199 sites historiques et 3 égl ises ont été

endommagées. 3350 gazaouis ont été arrêtés ou ont disparu par la force1 .

Une guerre génocidaire

Dès le 15 octobre 2023, soit une semaine après le début de l ’offensive israél ienne sur Gaza,

800 spécial istes du droit international alertaient sur un risque de potentiel génocide à Gaza2 ,

eu égard aux multiples déclarations génocidaires du gouvernement israél ien. I ls seront suivis

le 2 novembre par sept rapporteurs spéciaux des Nations Unies (des experts indépendants

nommés par l ’ON U ), publ iant un communiqué dans lequel ils s’inquiètent d’un risque de

génocide à Gaza et demandent à Israël et ses al l iés d’accepter un cessez-le-feu immédiat3 .

Le 12 décembre 2023, la Féd éra t ion in tern a t ion a l e p ou r l es d roit s h u m a in s (FI DH )

adopte une résolution4 affirmant qu’un génocide est en cours à Gaza et en Palestine5 .

1
Euro-Med Human Rights Monitor (euromedmonitor.org)2
Public Statement: Scholars Warn of Potential Genocide in Gaza – TWAILR3
Gaza/Israël : « Risque grave de génocide » (rapporteurs de l'ONU) (unric.org)4
resolutiongenocidefr-2023-1 2-11 -5.pdf (fidh.org)5
Arrêter le génocide en cours en Palestine, l'appel de la FIDH à la communauté internationale (https: //www.fidh.org/fr/regions/maghreb-moyen-

orient/israel-palestine/arreter-le-genocide-en-cours-en-palestine-l-appel-de-la-fidh-a-la?var_mode=calcul)

“Les Palestinien-ne-s subissent une tragédie constante, permanente, aussi inimaginablequ’intentionnelle. Ce niveau de violence orchestrée par une force d’occupation est ungénocide. Affirmer qu’il est en train de se dérouler, c’est affirmer qu’il peut, et même qu’il doitêtre arrêté. Aux dirigeant-e-s politiques et haut-e-s responsables, nous devons souligner quele soutien et l’assistance à Israël est une complicité dans ce génocide en cours. Vous avez étéprévenu-e-s.” affirme Alice M og we , p résid en te d e la FI DH .
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Définition du génocide

L’article I I de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide de 1948

considère que “le g én ocid e s'entend de l 'un quelconque des actes ci-après, commis dans

l 'intention de détruire, ou tout ou en partie, un groupe national , ethnique, racial ou rel igieux,

comme tel :

a) Meurtre de membres du groupe;

b) Atteinte grave à l' intégrité physique ou menta le de membres du groupe;

c) Soumission intentionnelle du groupe à des conditions d'existence devant

entraîner sa destruction physique totale ou partiel le;

d) Mesures visant à entraver les na issances au sein du groupe;

e) Transfert forcé d 'enfants du groupe à un autre groupe.”

Le 26 Janvier, la Cou r I n tern a t ion a l e d e Ju st ice) (CI J) a reconnu un risq u e d e

g én ocid e con tre l es Pa l est in ien s d e G a z a p a r I sra ël. La Fra n ce, en tant que signataire de

la Convention sur le génocide, a pour obl igations de prévenir et de l imiter toute violation

potentiel le de ladite convention. Le risque de génocide ayant été retenu par la CIJ, la France

doit prendre des mesures afin de prévenir et l imiter ce risque, notamment suspendant ses

exportations d’armes vers Israël .

© Seth Tobocman
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Les u n iversit és et le m on d e a ca d ém iq u e de manière générale ont la resp on sa b ilit é m ora l e de

couper tout l ien avec les institutions israél iennes complices, conformément à l ’appel du PACBI du

6 novembre “Palestinians Urge Academics to take Action to stop #GazaGenocide”1 et à la l ettre

ou verte adressée par l ’U n iversit é d e Birz eit aux institutions académiques internationales le

23 octobre 2023, “N e reston s p a s sil en cieu x fa ce a u g én ocid e” :

L’intention génocidaire de détruire le peuple palestinien se traduit aussi par la volonté de

détruire entièrement son sy st èm e éd u ca t if, et donc son passé et son avenir à travers un

“scholasticide” systématique.

“Nous, à l'Université de Birzeit, exhortons les institutions académiques

internationales à prendre des mesures concrètes pour mettre fin à la guerre

génocidaire contre le peuple palestinien et au colonialisme israélien. [...]

L’université de Birzeit fait appel à la communauté académique internationale,

aux syndicats et aux étudiants pour qu'ils remplissent leur devoir intellectuel et

académique de recherche de la vérité, à garder une distance critique par

rapport à la propagande parrainée par l'État Israélien et à demander des

comptes aux auteurs du génocide et à leurs complices.

Nous considérons les universités israéliennes également responsables de cette

situation car elles ont joué un rôle indispensable dans le régime d'oppression

coloniale et d'apartheid, et elles ont été complices de graves violations des

droits de l'homme, y compris le développement d'armements, de doctrines

militaires et de justifications juridiques pour le ciblage massif et indiscriminé

des Palestiniens. Ces institutions académiques doivent être bannies par la

communauté académique internationale.”

1
Palestinians Urge Academics to Take Action to Stop #GazaGenocide | BDS Movement
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LA DESTRUCTION DU SYSTÈME UNIVERSITAIRE

UN SCHOLASTICIDE EN COURS

Le terme sch ola st icid e a ét é forg é en 20 0 9 à partir de deux mots latins util isés ensemble

pour décrire le fait de tuer ou d’él iminer (“cide”) des structures d’enseignement ou

d’apprentissage (“schola” pour école) ainsi que les personnes participant à ces structures,

tels que les étudiant.es, professeur.es chercheur.es et personnels. Le terme a été proposé

par Ka rm a N a b ulsi , “Emeritus Fel low” à Oxford et spécial iste entre autres en droit de la

guerre. Le scholasticide à l ’encontre des Palestiniens n’est pas nouveau et fait partie de la

stratégie d’existence d'Israël . Nabulsi note que les Israél iens ne peuvent pas “tolérer [le

système éducatif palestinien] et doivent le détruire”.

Nous recommandons de consulter le document “Toolkit: International Actions Against

Scholasticide” de SAWP (Toolkit - Scholars Against the War on Palestine qui est la principale

référence util isée ici).

Ce document identifie 18 types d’actions participant de la notion de scholasticide, en notant

que ce dernier est identifiable dans “n'importe quel acte amenant à la destruction

systématique, en totalité ou en partie, de la vie éducative d’un groupe national, ethnique,

racial ou religieux”. Parmi ces actes on notera aussi bien l ’assassinat ou meurtre

d’enseignants, personnels ou étudiants, que l ’arrestation de ces derniers, la fermeture, le

bombardement ou la destruction d’établ issements d’enseignement et de recherche. SAWP

identifie aussi le fait de bloquer le recrutement de personnel universitaire, le refus d’accorder

des visas, ou de révoquer les droits de résidence ou de retour d’étudiants palestiniens.

Dans la guerre génocidaire qui a suivi le 7 octobre, tou s les actes identifiés par le SAWP et

Karma Nabulsi sont perpétrés à Gaza. Beaucoup sont également perpétrés contre les

institutions éducatives en Cisjordanie et à Jérusalem-Est, et une partie est imposée aux

Palestiniens citoyens d’Israël .

SAWP établ it également un l ien entre le scholasticide et le “génocide” tel qu’i l a été

développé par Ra p h a el Lem kin , ce dernier étant conçu comme la volonté d’ébranler

durablement les bases fondamentales de l ’ordre social .
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Quelques chiffres indicatifs (nécessairement des sou s-est im a t ion s car arrêtés entre Janvier

et Février 2024, en fonction ; voir références plus bas) :

• plus de 4200 étud iants tués et plus de 7800 étud iants blessés,

• plus de 200 éducateurs tués et plus 700 éducateurs blessés, dont près d’une centaine

de professeurs universitaires,

• toutes les un iversités et structures d ’enseignement supérieur de Gaza ont été

bombardées : plus de 90 000 étudiants sont sans accès à une éducation supérieure,

• 370 écoles ont été bombardées,

• plus de 60 % des libra iries et b ib liothèques ont été complètement détru ites,

• une quinzaine de bibl iothèques et archives importantes de Gaza ont été

partiel lement ou entièrement détruites par les bombardements israél iens. Parmi

cel les-ci nous notons:

Les Arch ives Cen tra l es d e G a z a qui comprenaient 150 ans de documents sur l ’histoire de

Gaza, complètement détruites. La M osq u ée O m a ri qui datait du 7ème siècle et contenait

des l ivres rares datant du 14ème siècle, a été entièrement détruite. La bibl iothèque Diana

Tamari Sabbagh du Centre Culturel Rashar al-Shawa (Al-Rimal , Gaza) a été entièrement

détruite. El le comportait des dizaines de mil l iers de l ivres.

Par ail leurs, au moins six musées ont été gravement endommagés ou détruits par les

bombardements, parmi lesquels : le M u sée Akka d qui contenait plus de 2800 artefacts

archéologiques ou historiques a été endommagé, le M u sée Kh a n You n is (Musée Culturel Al-

Qarara) qui contenait 3500 artéfacts archéologiques et historiques datant de 4000 ans

avant l ’ère commune a été sérieusement endommagé.

Rappelons, encore une fois, que ce scholasticide n’a pas commencé le 7 octobre et qu’il est

consubstantiel au système d’oppression d’Israël . Le génocide à Gaza l ’a rendu plus visible,

car plus radical et systématique.
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Le boycott universitaire d’Israël

Neuf idées reçues

1 / "Le boycott universitaire d’Israël est une forme de discrimination ou
d’antisémitisme".

FAUX.

O m a r Ba rg h ou t i , co-fondateur de la campagne BD S , le dit bien : « Quant à l’accusation

d’antisémitisme, elle est de toute évidence déplacée et utilisée comme un outil

d’intimidation intellectuelle. Est-il vraiment utile de redire que l’Appel BDS ne vise pas les

Juifs ni même les Israéliens en tant que Juifs. Il est clairement dirigé contre Israël en tant

que pouvoir colonial et État d’apartheid. L’identité des oppresseurs importe peu ; ce qui

compte, c’est qu’ils continuent à opprimer, nous contraignant à résister par tous les

moyens conformes aux lois internationales et aux droits de l’homme »1 .

L’U n ion Ju ive Fra n ça ise p ou r la Pa ix (U JFP) et Jewish Voice for Pea ce (JVP) par

exemple, soutiennent le BD S et crit iq u en t l e sion ism e et I sra ël, à l ’instar de nombreux.ses

intel lectuel .les juif.ves dans le monde qui soutiennent ce mouvement au nom de la lutte

contre l ’oppression et l ’injustice.

2/ "Les universités israéliennes n’ont pas de responsabilité dans la
colonisation et l’occupation militaire."

FAUX.

Certaines universités israél iennes ont été bâties dans les territoires occu p és : c’est le cas de

l ’Université hébraïque à Jérusalem-Est et de l ’Université d’Ariel en Cisjordanie, qui ont été

construites il légalement selon le droit international sur des terres qui appartenaient aux

Palestinien.nes, dont ils et el les ont été exproprié.es et chassé.es.

1
Boycott, Désinvestissement, Sanctions, La Fabrique (201 0), p.53
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Plus largement, au-delà des territoires occupés, le système universitaire israél ien constitue

un élément du système d’oppression des Palestinien.nes. Le sy st èm e u n iversita ire colla b ore

étroitem en t a vec l e sy st èm e m ilita ire : le Technion (Israel Institute of Technology)

développe des technologies de drones mil itaires et des bul ldozers armés télécommandés

pour démolir les maisons palestiniennes. Michael Federmann, le président de l ’entreprise

d’armement Elbit Systems, résume : “The Technion is woven into Elbit’s DNA.” Les universités

israél iennes jouent également un rôle de premier plan dans l ’élaboration de l ’idéologie et

des doctrines mil itaires (pour ne citer qu’un exemple, la « doctrine Dayhiya » préconisant

l ’util isation d’une force disproportionnée contre les infrastructures civiles et qui justifie le

massacre en cours à Gaza, a été élaborée au sein de l ’Université de Tel Aviv).

De manière générale, les universités israél iennes réservent toutes sortes d’avantages aux

combattants, cela est d’autantplus le cas durant les opérationsmil itaires. Ainsi, lors de l ’opération

"Ba rrière p rotectrice" pendant l ’été 2014, l ’université hébraïque de Jérusalem avait créé un

fonds spécial afin de donner des bourses aux étudiants participant à l ’attaque contre Gaza1 .

Mais surtout, i l existe de nombreux programmes d’enseignement reposant sur des

partenariats entre les universités et l ’armée. Pour prendre un exemple, le programme de

Bachelor “Erez”, à destination des officiers de l ’armée comporte un bi-cursus, académique et

mil itaire, où " l’enseignement militaire et académique sont étroitement imbriqués ", pour

que les élèves officiers puissent être métamorphosés de "civils à combattants d’élite"2 . Ce

cursus a fait l ’objet d’un appel d'offres de la part du Ministère de la Défense, et il a été

remporté par l ’université de Tel Aviv. Mais ce financement – important - s’accompagne

d’une longue série de prérogatives : les soldats sont en uniforme et peuvent être armés sur

le campus, ils suivent la plupart des cours avec les étudiants civils, mis-à-part leurs cours

mil itaires, enseignés par un personnel de l ’armée (mais qui leur permet de val ider des

crédits pour leur diplôme). Avec cette convention, l ’université s’engage à signaler à l ’armée

tout "p rob lèm e d e sécu rit é su r l e terra in" si cela est demandé, et surtout, le personnel de

l ’université doit par sa conduite se conformer aux restrictions de l ’armée. I l est ainsi stipulé

dans la convention que "le personnel de l’université doit s’abstenir de tout commentaire

qui pourrait offenser les soldats de l’IDF qui étudient dans l’institution"3 .

L’université hébraïque, pour les besoins de l ’ouverture d’un programme mil itaire également,

a transformé l’un des internats de son campus en base mil itaire fermée, séparé du reste de

ce campus par des barrages de sécurité, un outil lage de télésurveil lance ; une autorisation

mil itaire est nécessaire pour pouvoir y entrer. Ce programme, «Havatzalot», avait suscité des

réserves chez certains enseignants qui avaient voulu organiser une réunion au sein de

l ’université pour discuter de la pertinence d’accueil l ir ou non un tel programme;

l ’administration leur a fait savoir qu’une tel le discussion sur le campus ne serait rien de moins

1
Eyal Sivan etArmelle Laborie, Un boycott légitime : pourleBDSuniversitaire etculturelde l’Étatd’Israël (201 6), p.80

2
MayaWind, Towers ofIvoryandsteel: howIsraeliuniversities denyPalestinian freedom, p.1 7

3
ibid
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qu’une "attaque terroriste interne" 1 .

Ces exemples – et d’autres – montrent bien toute l ’étendue de la mil itarisation du monde

universitaire israél ien, et l ’indéniable complicité des universités avec le régime d’occupation.

3/ "Le boycott est fondamentalement contraire aux principes de
libertés académiques"

FAUX.

Dans son manifeste et directives, le PACBI déclare adhérer à la définition des l ibertés

académiques tel les que définies par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels : “La

liberté universitaire inclut la liberté des individus d’exprimer librement leurs opinions sur

l’institution ou le système dans lequel ils travaillent, d’accomplir leurs fonctions sans

discriminationoucraintederépressiondelapart del’État oudetout autreacteur, departiciper

à des organes professionnels ou de représentation universitaire, et de jouir de tous les droits

humains internationalement reconnusapplicablesàd’autres individusde lamême juridiction.

La jouissance de la liberté universitaire porte en elle des obligations telles que le devoir de

respecter la liberté universitaire des autres, de faire en sorte que des points de vue opposés

soient débattus correctement, et de les traiter tous sans discrimination sur l’une des raisons

prohibées.”2

Cette définition des l ibertés académiques est essentiel le, en ce qu’el le permet de

comprendre en quoi les l ibertés académiques font en réal ité défaut au système universitaire

israél ien, puisque d’abord les enseignants et chercheurs subissent des pressions et ne sont

pas l ibres de s’exprimer et de critiquer l ’idéologie d’ 'État et le système oppressif d’Israël

(voir id ée reçu e n °4), en deuxième l ieu les Palestinien.nes d’Israël subissent des

discriminations systématiques au sein de ces universités (voir id ée reçu e n °6 ) et enfin, les

universités israél iennes ne respectent pas les « l ibertés académiques » d’autrui, par toutes les

entraves appl iquées au système universitaire palestinien à Gaza et en Cisjordanie (voir id ée

reçu e n °9 ).

Enfin, la mention des droits humains internationalement reconnus est également importante :

el le nous obl ige à prendre en compte les impl ications éthiques de la notion de “l ibertés

académiques”. O m a r Ba rg h ou t i avance ainsi qu’i l n’est pas possible de "sacral iser" les l ibertés

académiques en les plaçant au-dessus des situations de violation graves des droits humains.

C’est souvent dans les démocraties l ibérales que l ’argument des l ibertés académiques est

1
ibid p. 61

2
Comité de l’ONU sur les Droits économiques, sociaux et culturels, « Mise en œuvre du Pacte international sur les droits

économiques, sociaux et culturels », Art. 1 3, « le droit à l’éducation » 8 décembre 1 999.
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invoqué ; or dans les faits, dans ces démocraties les l ibertés sont l imitées par des considérations

éthiques (l ’incitation à la haine raciale est il légale ; el les condamnent le révisionnisme et le

négationnisme). Or, "en Israël, où le racisme contre les Palestiniens et les Arabes est ancré

dans les discours et les pratiques quotidiennes, le concept de libertés académiques est si

élastique qu’on y est parfaitement libre d’exposerdes théories racistes et d’inciter à la haine

raciale, au nettoyage ethnique ou pire encore."1

4/ "Les universités israéliennes constituent des “îlots” de liberté, au
sein desquelles la critique et l’opposition à l’occupation ont droit de cité."

Faux.

Cette idée reçue repose sur un certain idéal , celui de “l ’intel lectuel israél ien pacifiste et

ouvert” , qui est en même temps l ié à un “mythe indissociable de la démocratie

israélienne” (Omar Barghouti), mais que d’autres qual ifieront de manière plus critique de

“self-styled progressives” (Maya Wind) ou même de “dissidents officiels tout à fait

inoffensifs”2 .

En réal ité, cette vision correspond peu à la réal ité. Même s’ils peuvent se montrer critiques

du gouvernement, très peu remettent question l ’occupation et l ’apartheid de l ’Etat d’Israël .

Ainsi, "ni les unions d’enseignants ni les syndicats d’étudiants ou associations professionnelles

universitaires n’ont jamais dénoncé les entraves continuelles aux libertés académiques de

leurs confrères palestiniens dans les territoires occupés"3 .

Au-delà du fait que les entraves aux l ibertés académiques posées par ce boycott sont à

relativiser étant donné qu’il reste possible de poursuivre des échanges scientifiques avec

des chercheur.euses israél ien.nes dans un cadre personnel non institutionnel (voir partie

" PACBI et u n iversita ires " ainsi que les d irect ives en a n n exes), le fait de placer les

l ibertés académiques au-dessus des droits humains fondamentaux est plus que

problématique d’un point de vue éthique. De plus, le fait de supposer qu’un boycott

universitaire d’Israël mette en danger les l ibertés académiques, revient à ignorer

l ’absence des l ibertés académiques au sein de l ’institution universitaire israél ienne el le-

même (voir id ée reçu e n °4), alors même qu’un boycott universitaire pourrait pousser

ces universités à se réformer afin d’offrir un réel espace de l iberté académique.

1
Boycott, Désinvestissement, Sanctions : BDS contre l’apartheid et l’occupation de la Palestine. p. 83.

2
Laborie & Sivan, Un boycott légitime : pour le BDS universitaire et culturel de l’État d’Israël

3
ibid., p.81
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Pour reprendre les mots d’O m a r Ba rg h ou t i , en Israël , les l ibertés académiques doivent

correspondre aux l imites fixées par l ’establ ishment sioniste.

Et pour cause : les chercheur.euses trop critiques de l ’idéologie sioniste sont mis à l ’écart,

comme le chercheur israél ien I la n Pa p p é – qui appel le lui-même au boycott universitaire –

dont les travaux sur la Nakba de 1948 lui ont valu des ca m p a g n es d ’h a rcèl em en t et d es

p rocéd u res d isciplin a ires. Cela l ’a conduit à quitter Israël pour enseigner en Grande-

Bretagne (Exeter) en 2006. De même, Th eod ore Ka t z , un étudiant qui a écrit un mémoire de

fin d’études sur les massacres perpétrés dans le vil lage palestinien de Tantura en 1948, a été

tra d u it en j u st ice en 2000 par des vétérans de l ’armée israél ienne qui l 'ont poursuivi pour

diffamation. L’université d’Haïfa a retiré tout son soutien à cet étudiant, et son équipe légale

a exercé des pressions à son encontre afin qu’i l signe une déclaration où il désavoue ses

travaux. I l finit par le faire mais se rétracte le lendemain, reconnaissant ne l ’avoir fait que

dans un moment de faiblesse et déclarant qu’il souhaiterait revenir sur sa décision. Cette

demande n’est pas reçue par la Cour qui déclare l ’affaire close, et l’U n iversit é d ’H a ïfa

su spen d l e d iplô m e de l ’étudiant, a lors m êm e q u e son m ém oire a va it reçu l’excell en te

n ote d e 97 % avant le procès et que sa rigueur scientifique n’avait pas été mise en doute

par ses correcteurs. À l ’occasion de la sortie du documentaire « Tantura » d’Alon Schwarz en

2021 , reprenant les travaux de Katz et les corroborant par de nouveaux éléments, l ’Université

d’Haïfa a déclaré que « l ’affaire Katz » ressuscitait cycl iquement de ses cendres tel un Phénix,

comme symbole pour ceux qui souhaitaient mettre en lumière le nettoyage ethnique de la

Nakba et le refus de l ’État d’Israël d’en prendre acte, mais ell e n ’a p a s rem is en ca u se sa

d écision passée de suspendre ce diplôme ni pris parti pour la défense des l ibertés

académiques1 .

Suite à la signature fin octobre 2024 d’une pétition qual ifiant l ’offensive israél ienne de

génocidaire, la chercheuse Palestinienne Nadera Shalboub-Kevorkian a subi de nombreuses

pressions de la part de l ’Université hébraïque en vue de démissionner, ce qui a scandal isé de

nombreux.ses chercheur.euses comme Judith Butler qui y voient une très grave violation

des l ibertés académiques2 . L’Université hébraïque la suspend le 12 mars 2024 de ses

fonctions, "afin de préserver un cl imat sûr sur le campus"3 . Dans un communiqué,

l ’université déclare : "L’U n iversit é h éb ra ïq u e d e Jéru sa l em est fière d ’être un établissement
israélien , public et sion iste, et repousse avec dégoût les affirmations choquantes et

scandaleuses de Shalhoub-Kevorkian". Le professeur israél ien Yuri Pines annonce le 14 mars

sa démission de la même université en protestation contre la suspension de sa col lègue4 .
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1
MayaWind, Towers ofIvoryandsteel: howIsraeliuniversities denyPalestinian freedom,p. 1 27.

2
https: //mondoweiss.net/2023/11 /in-defense-of-the-freedom-to-speak-out-against-genocide/

3
https: //mondoweiss.net/2024/03/call-to-action-support-academic-freedom-for-nadera-shalhoub-kevorkian/

4
https: //www.middleeasteye.net/news/war-gaza-professor-yuri-pines-resigns-hebrew-university-following-suspension-palestinian

https://mondoweiss.net/2023/11/in-defense-of-the-freedom-to-speak-out-against-genocide/
https://mondoweiss.net/2024/03/call-to-action-support-academic-freedom-for-nadera-shalhoub-kevorkian/
https://www.middleeasteye.net/news/war-gaza-professor-yuri-pines-resigns-hebrew-university-following-suspension-palestinian


5/ "S’il peut y avoir une collaboration étroite avec l’armée dans
certains domaines (technologiques et d’ingénierie), la plupart des
champs du savoir sont neutres et autonomes vis-à-vis de l’État d’Israël
et de son idéologie."

Faux.

Une idée reçue consiste à dissocier les institutions israél iennes – jouant indéniablement un

rôle de premier plan dans le système d’occupation, colonisation et apartheid – des savoirs

produits par ces universités, qui seraient plus ou moins neutres à l ’exception de certaines

spécial ités aux appl ications mil itaires évidentes (en R&D et ingénierie).

Or de nombreuses autres discipl ines se sont développées dans une optique idéologique

sioniste et en connivence évidente avec les intérêts de l ’Etat d’Israël , au point d’être

discutables, voire possiblement disqual ifiées non seulement éthiquement mais aussi

scientifiquement.

L’H istoire et l ’a rch éolog ie sont deux exemples de discipl ines qui ont, depuis la fondation de

l ’Etat d’Israël , été conduites avec l ’in ten t ion ex plicite d e d ém on trer l e "d roit h istoriq u e d es

Ju if.ves" sur le pays. "Les archéologues israéliens n’hésitent pas à conduire des fouilles

illégales dans les territoires palestiniens occupés en Cisjordanie et à Jérusalem-Est.

Conscients de cette illégalité, certains veulent garder l’anonymat et ne pas donner les

détails des fouilles, contrevenant ainsi aux principes de la recherche transparente. Dans

une affaire judiciaire en 2019 , le tribunal de district de Jérusalem a accepté la requête

de non-divulgation des noms des archéologues en question, ce qui a été accordé

explicitement afin de protéger ces archéologues du boycott universitaire et de protéger

les relations étrangères d’Israël"1 . La plupart des revues scientifiques internationales

d’archéologie refusent la publ ication de ces articles tirés de fouil les il légales, qui ne

correspondent pas aux normes internationales, ce qui fait que "l’archéologie israélienne

s’est construite comme un écosystème académique insulaire [vis-à-vis de la scène

internationale, ndlr] gouverné par le projet commun et rarement contesté, de

programme nationaliste"2 et ces fouil les compromettent gravement le patrimoine

historique sur lequel el les sont conduites, util isant des méthodes qui font obstruction à

l ’identification des différentes strates historiques et donc en infl igeant des dommages aux

ruines des périodes arabes ou islamiques par exemple3 .

1
Maya Wind, Towers of Ivory and Steel : How Israeli Universities deny Palestinian Freedom, p. 45. Traduction personnelle

2
ibid.

3
ibid
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Un autre exemple concerne le d roit , in stru m en ta lisé p ou r j u st ifier d es crim es d e g u erre .

Le " Eth ica l doctrine for combating Terror" ou “doctrine éthique pour combattre la terreur” qui

a été développée au N a t ion a l Secu rit y Coll eg e à l ’université de Haïfa par une équipe de

chercheurs et d’experts mil itaires, est considéré comme une a p olog ie d es crim es de guerre

selon les organisations des droits humains. Pourtant, les chercheurs israél iens continuent à

les défendre, et col laborent avec l ’él ite mil itaire en vue d’élaborer une « philosophie » et des

principes juridiques pour le « terrain ». L’I N SS (I n st it u te of N a t ion a l Secu rit y St u d ies) à

l ’Université de Tel Aviv réunit également chercheurs et experts mil itaires, et c’est dans la

revue scientifique de cette institution que Kasher et Yadl in ont pu justifier que le point de

départ de leur doctrine n’était pas le droit international , car ce dernier ne s’appl ique pas à la

"guerre contre le terrorisme" d’Israël . Ka sh er propose une nouvel le catégorie pour

dépasser la distinction légale entre "civil" et "militaire", la "troisième population", à savoir

les personnes qui paraissent ne pas être des combattants mais qui peuvent entrer en

interférence avec des opérations mil itaires : cette catégorie se réfère donc aux civils

palestiniens. En se basant sur cette catégorie, Ka sh er et Ya d lin donnent une ju sti fication
ph i losoph ique aux massacres d isproportionnés. Selon eux Israël peut éthiquement et légalement

justifier un plus grand nombre de morts civils palestiniens en tant que dommages

col latéraux que ce qui était jusqu’ici admis en droit international , car Israël se doit

éthiquement de protéger la vie de ses propres soldats, et ne peut les mettre en danger pour

protéger la vie des civils palestiniens – qui donc n’en sont pas et appartiennent à la troisième

catégorie1 . D’a u tres d isciplin es (Démographie, géographie, médecine, etc.) sont soumises à

des log iq u es sim ila ires sans que nous ne puissions tout détail ler ici.

6/ "Le boycott universitaire est dangereux, car n’est-ce pas à travers
l’espace de dialogue qu’offre l’université que l’on peut penser la paix,
au-delà des « camps » polarisés ? "

Faux.

I l est d’emblée problématique en soi de parler de “d eu x ca m p s”, comme s’il s’agissait de deux

camps symétriques, égaux, qui seraient “en confl it”, en ignorant le rapport d’occupant à occupé

et le prisme colonial . Cette “normal isation” qui vise à instal ler un effet d’égal isation, est d’ail leurs

condamnée par l ’une des directives du PACBI exigeant de boycotter ce type d’événements (voir

a n n exes et “PACBI et u n iversita ires : Prin cipes d u b o y cott u n iversita ire d ’I sra ël”).
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Loin de représenter un espace de discussion ouvert et égal itaire, facteur de cohésion sociale, les

universités israél iennes reproduisent en leur sein la logique d’apartheid, et les discriminations envers

les étudiant.es arabo-palestinien.nes y sont systémiques, y compris à l ’Université d’Haïfa, souvent

présentée par les intel lectuel .les israél ien.nes comme l’exemple d’une université inclusive. Ce racisme

systémique à l ’université ou dans le système éducatif en général est documenté par des ONG comme

ACRI (The Association for Civil Rights in Israel) et une étude d’Human Rights Watch (voir :

https://bdsmovement.net/academic-boycott#tab3).

La d iscrim in a t ion intervient d’abord à un niveau “pédagogique” ou “académique” : l ’admission

des étudiants dans les universités est en effet subordonnée à un test psychométrique ; or c’est un

instrument de fabrication d’inégal ités et de discriminations vis-à-vis des étudiants arabes. Les

épreuves du concours ont beau être les mêmes pour tous les candidats, rédigées en arabe el les

sont environ 16% plus longues à l ire que les textes hébreux, ce qui est particul ièrement handicapant

pour un examen chronométré ; l ’examen repose aussi principalement (outre les tests de

mathématiques), sur la connaissance de la culture occidentale. Les candidats arabes obtiennent

chaque année en moyenne 100 points de moins que leurs camarades israél iens juifs sur les 800

points que compte l ’épreuve au total1 .

Les étudiants arabo-israél iens sont également soumis à une forte rép ression p olit iq u e : le simple

fait de parler arabe sur le campus ou demettre en avant son identité palestinienne d’unemanière

ou d’une manière est perçu par l ’administration des universités comme une menace de trouble à

l ’ordre publ ic. A l ’université d’Haïfa, 90 % des étudiants qui passent en conseil discipl inaire entre

2002 et 2010 sont Palestiniens, et entre 2010 et 2015 les Palestiniens avaient 3 fois de plus de chances

de passer en conseil discipl inaire que les étudiants juifs. Ces procédures discipl inaires représentent

un mécanisme de contrôle et de répression afin de décourager la constitution d’organisations ou

de mouvements pol itiques palestiniens2 , avec une répression systématique des manifestations

de protestation contre la pol itique israél ienne à l ’encontre des Palestiniens.

Au sein de l ’université, les Palestinien.nes d’Israël sont également discriminés en tant que

chercheur.euses, au point queMayaWind parle “d’occupation épistémique”, étant donné que tout

un pan de l ’Histoire - la leur - est entièrement verrouil lé institutionnel lement et tabou, à savoir tout

ce qui touche par exemple à la Nakba de 1948 et à l ’étude des crimes de guerre et du nettoyage

ethnique qui lui sont associés. Les chercheurs palestiniens voulant travail ler surces questions sont

ainsi soumis à des campagnes d’intimidation, au sein de l ’université ou pardes pressions externes,

souvent particul ièrement fortes.
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Eyal Sivan et Armelle Laborie, Un boycott légitime : pour le BDS universitaire et culturel de l’État d’Israël, p.87

2
Maya Wind, p.1 64
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7/ "Le boycott universitaire sanctionne injustement des individus qui
n’y sont pour rien."

FAUX.

Le boycott universitaire tel qu’i l est défini dans les l ignes directrices du PACBI n’empêche pas la

col laboration avec des universitaires israél iens, tant qu’el le n’est pas encadrée par l ’institution

universitaire israél ienne, carce sont les institutions qui sont coupables de silence, de col laboration

et de discrimination. I l v ise donc l es in st it u t ion s et n on l es in d iv id u s . Comme le rappel lent les

directives du PACBI : "Par son ancrage dans le droit international et les droits humains

universels, le mouvement BDS dont le PACBI fait partie, rejette par principe le boycott des

individuss’appuyant surleuridentité(decitoyenneté, genre, religionourace)ou leursopinions.

Néanmoins si un individu représente l’Etat d’Israël ou une institution israélienne complice

(donc un doyen, recteur ou président), ou s’il est commissionné/ recruté pour participer aux

efforts d’Israëlde «rebranding », alors ses activités rentrent dans les périmètres du boycott.

Mais la simple affiliation de chercheur.e.s israélienn.e.s à des institutions académiques

israélien.nesn’est pasunmotifsuffisant deboycott. "

C’est ainsi que, à titre individuel , des universitaires israél iens prennent part à des rencontres

internationales - à condition de ne pas y participeren tant que représentants de leurs institutions -

et que des travaux se poursuivent entre des chercheurs israél iens et étrangers dans le cadre d’une

véritable « l iberté académique », sans que l ’institution universitaire israél ienne, ni l ’État, puisse s’en

prévaloir.

Un “boycott de sens commun”, hors des directives du PACBI , s’appl ique néanmoins aux individus

qui par leurs déclarations ou leurs travaux, soutiennent l ’occupation et l ’apartheid, au même titre

que n’importe quel chercheur ou enseignant, indépendamment de sa national ité.

8/ "Le boycott punit injustement les Palestiniens et Palestiniennes."

FAUX.

Cette façon de poser le problème est assez étonnante. Tout d’abord, cela fait maintenant plus de

18 ans que l es Pa l est in ien s a p pell en t a u b o y cott . Décider pour eux que le boycott leur fera du

mal ou plus de mal que le sionisme et l ’état d’apartheid s’apparente à du paternal isme, comme

s’ils et el les étaient incapables d’identifier ce qui est ou non dans leur intérêt.
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C’est l ’éta t d ’a p a rth eid qui punit les Palestiniens tous les jours et non le boycott. La lutte des

Palestiniens contre l ’oppression et l ’injustice dans la dignité doit être soutenue en tant que tel le

par la prise en compte et la réponse à leur appel , réponse qui n’engage pas notre charité mais

plutôt notre conscience morale et notre attachement aux droits humains fondamentaux. Nous

pouvons donc aider les Palestiniens et boycotter les universités israél iennes. I l n’y a aucune

contradiction.

Au-delà du boycott, nous nous devons de soutenir les universités palestiniennes menacées par

l ’occupation : l ’administration civile israél ienne - le gouvernement mil itaire israél ien des

territoires palestiniens occupés - refuse arbitrairement l ’attribution de visas aux chercheurs

internationaux et aux Palestiniens avec passeports internationaux ayant engagé des contrats

avec des universités palestiniennes, ces obstructions à la l ibre circulation représentant des

obstacles au droit des Palestiniens à participer à la vie universitaire internationale. Les autorités

israél iennes déclarent de nombreuses associations étudiantes (autour de 41 1 ) en territoires

palestiniens occupés comme étant “il légales”, ce qui justifie une arrestation et emprisonnement

de plusieurs dizaines d’étudiants chaque année. En Juil let 2021 , des étudiants palestiniens de

l ’université de Birzeit ont été arbitrairement arrêtés par l ’occupation israél ienne, arrestation

condamnée par l ’Université de Birzeit et par l ’association des droits humains et de support aux

prisonniers Ad d a m eer, qui y voit un moyen de répression de la l iberté d’expression et du

mil itantisme étudiants, et d écla re q u e ces a rresta t ion s rep résen ten t u n e v iola t ion d es

ob lig a t ion s d ’I sra ël en ta n t q u e p u issa n ce occu p a n te d e p rot ég er l e d roit d es ét u d ia n t s

p a l est in ien s à l’éd u ca t ion , com m e d éfin is d a n s l’a rt icl e 26 d e la D écla ra t ion u n iversell e d es

d roit s d e l’h om m e et l’a rt icl e 13 d u Pa cte I n tern a t ion a l rela t if a u x d roit s écon om iq u es,

socia u x et cu lt u rels.

9/ "Le boycott universitaire n’est pas efficace."

FAUX.

Bien au contraire, le b o y cott u n iversita ire d ’I sra ël est p ris a u sérieu x p a r l es u n iversit és

isra élien n es, qui déploient beaucoup d’efforts pour le contrer, au moyen de la "H a sb a ra". Cette

dernière – « expl ication » en hébreu – est le « nom donnéà la propagande israélienne destinée à

l’étranger, et celuidu dispositif interministérielquipilote cette propaganded'État»2 .

L’université de Haïfa, par exemple, qui est souvent représentée comme l’université égal itaire et

inclusive par excel lence, mobil ise activement ses étudiants dans une optique de Hasbara , contre

ce qu’el le considère être une délégitimation d’Israël au moyen du mouvement BDS . À titre

d’exemple, son programme « Ambassadors onl ine » offre un « enseignement pratique » en vue de

1
Maya Wind, op.cit., p.1 70

2
Eyal Sivan &Armelle Laborie, Pour le BDS universitaire et culturel de l’État d’Israël, p.27

42



développer les aptitudes des étudiants à devenir des « ambassadeurs non-officiels » et des

leaders dans la Hasbara d’Israël . Ce séminaire comporte des conférences données par les

enseignants de l ’université d’Haïfa mais aussi des membres de la Hasbara de l ’appareil étatique,

du Ministère des Affaires Étrangères et du cabinet du Premier Ministre. L’examen final du cours

consiste à créer du contenu pour la « diplomatie publ ique israél ienne » sur les réseaux sociaux1 .

Le programme "Am b a ssa d ors on lin e" a également déployé un effort de Hasbara plus

directement dirigé contre le boycott universitaire, avec par exemple le rapport Strategies to

combat the Academic Boycott of Israel : for Israeli Scholars Going on Sabbatical, Attending

Conferences Overseas or Studying Abroad2 qui donne des consignes aux chercheurs et

enseignants israél iens lors de leurs déplacements à l ’étranger pour délégitimer le boycott

universitaire. L’effort de Hasbara mobil ise également des organisations directement sur les

campus universitaires à l ’étranger (notamment américains), afin de contrer les effets du BDS sur

les étudiants (voir "Building a political firewallagainst IsraelDelegitimization", Reut Institute, cit.

par Sivan & Laborie, p.61 ).

Dans plusieurs cas précis, des universités israél iennes sont revenues suite à des pressions

internationalessur leurspositions l iberticidesetd’oppression ouont revu la conception decertains

de leurs programmes, jugés en trop grande connivence avec l ’armée ou les forces de l ’ordre.

L’université hébraïque, après avoir ouvert en 2003 un Bachelor accéléré au sein de son

départementdesétudesmoyen-orientalesà destination de la Shin Bet (servicede renseignement

intérieur israél ien), a vu en 2006 les administrateurs et enseignants de l ’université voter contre

l ’ouverture d’un nouveau programme similaire à destination de la Shin Bet également, parcrainte

des répercussions en termes de boycott universitaire international3 .

De même, les pressions internationales avaient par exemple dissuadé l ’université de Haïfa de

poursuivre les procédures discipl inaires déjà engagées à l ’encontre de l ’historien spécial iste de la

Nakba I lan Pappé (même si celui-ci finit tout de même par al ler enseigner en Grande-Bretagne

suite à ces campagnes d’intimidation). Les pressions internationales du boycott ont également

une efficacité concernant le traitement réservé aux universités palestiniennes en Cisjordanie et à

Gaza. En effet, suite aux campagnes de l ’université de Birzeit en Cisjordanie contre les restrictions

imposées par l ’occupation israél ienne en 2019, le président du comité des universités israél iennes

avait adressé une fin de non-recevoir en déclarant que la gouvernance des universités

palestiniennes par l ’occupation mil itaire israél ienne était une « affaire pol itique » hors de son

mandat ;mais la couverturemédiatiqueet lespressions internationalesà partirde février2022ont

poussé les présidents de l ’Université Hébraïque et de l ’université de Tel Aviv à écrire une lettre de

protestation au chef d'État-Major israél ien, en arguant du fait que ces restrictions étaient

contrairesaux l ibertésacadémiqueset injustifiées etqu’el lespouvaient « se retournercontre nous

par un effet boomerang » à cause du boycott universitaire international et qu’i l ne fal lait pas

"donner au BDS des armes qu’il pourra retourner contre nous "4 .

1
MayaWind, Towers off Ivoryandsteel : howIsraeliuniversities denyPalestinian freedom, p.1 03

Ivoryandsteel : howIsraeliuniversities denyPalestinian freedom, p.1 03

2
https: //compercenter.haifa.ac.il/images/Battling_Academic_Boycott_-_Comper_center_HU_ENG.pdf

3
MayaWind, ibid, p.61 ;

4
MayaWind, ibid, p. 1 83
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COMMENT
AGIR ?

1 / Parlez-en.

Discutez-en, même de manière informel le avec vos col lègues, et même si le sujet peut vous

paraître sensible, i l est plus que jamais essentiel d’en parler. N’hésitez pas à imprimer et

distribuer le tra ct en a n n exe, ou à le relayer sur les l istes de diffusion.

2/ Proposez

Proposez, seul .e ou à plusieurs, une motion sur le boycott universitaire dans votre laboratoire

ou votre université, votre association professionnel le, etc. Même si cette motion n’est pas

adoptée faute de majorité ou d’unanimité, el le aura au moins le mérite d’avoir engagé une

discussion col lective sur le sujet, ce qui est déjà important.

3/ Écrivez

Écrivez seul .e ou à plusieurs, une lettre ouverte à la direction des relations internationales de

votre université, rappelant les principes du boycott universitaire et le contexte, dont l ’urgence

et la gravité engagent notre responsabil ité et nous incitent à agir.

4/ Tenez-vous informé.es

En vous abonnant aux réseaux sociaux de la CU CCP (sur I n sta g ra m : @ c.u .c.c.p , sur X :

@ CPa l est in e3 0 925 ) et ceux de BD S Fra n ce bien entendu.
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ANNEXE 1
Appel palestinien au boycott universitaire et culturel d’Israël (PACBI)
(2004, revu le 21 décembre 2008)

Attendu que l ’op p ression colon ia l e , fondée sur l ’idéologie sioniste, qu’Israël exerce sur le

peuple palestinien comporte les éléments suivants :

• le déni de sa responsabil ité dans la Nakba - notamment dans les vagues d’épuration

ethnique et les spol iations qui sont à l ’origine du problème palestinien - et, en

conséquence, son refus de reconnaître les droits inal iénables des réfugiés et des

personnes déplacées tels que définis et protégés par les lois internationales,

• l ’occupation mil itaire et la colonisation de la Cisjordanie (y compris Jérusalem-Est)

depuis 1967, en violation des lois internationales et des résolutions de l ’ONU,

• la mise en place d’un système de discrimination raciale et de ségrégation des

Palestiniens citoyens d’Israël , comparable à l ’ancien système d’apartheid en Afrique

du Sud,

Attendu que les institutions universitaires israél iennes (la plupart contrôlées par l ’État) et la

majorité des intel lectuels et universitaires israél iens contribuent directement au maintien, à la

défense des formes d’oppression décrites ci-dessus ou s’en rendent complice par leur silence,

Attendu que toutes les institutions universitaires israél iennes (la plupart contrôlées par

l ’État) et la majorité des intel lectuels et universitaires israél iens contribuent directement au

maintien, à la défense et à la justification des formes d’oppression décrites ci-dessus ou s’en

rendent complice par leur silence,

Attendu que toutes les interventions internationales n’ont pas réussi à contraindre Israël à

respecter le droit humanitaire ou à mettre fin à l ’oppression du peuple de Palestine,

oppression qui s’exerce de multiples façons, notamment en assiégeant, en tuant

indistinctement, en détruisant gratuitement, en construisant ce mur raciste,

Considérant le fait qu’au sein de la communauté universitaire et intel lectuel le internationale,

des hommes et des femmes de conscience ont historiquement endossé la responsabil ité

morale de combattre l ’injustice, comme l’a montré leur lutte pour abol ir l ’apartheid en

Afrique du Sud grâce à diverses formes de boycott,
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Conscients que l ’expansion du mouvement de boycott international contre Israël rend

nécessaire la rédaction de ses l ignes directrices,

Dans un esprit de sol idarité internationale, de cohérence morale et de résistance à l ’injustice

et à l ’oppression,

N ou s, u n iversita ires et in tell ect u els p a l est in ien s, a p pelon s n os collèg u es d e la com m u n a u t é

in tern a t ion a l e à b o y cotter tou tes l es in st it u t ion s u n iversita ires et cult u rell es

isra élien n es, afin de contribuer à la lutte p ou r m ettre fin à l’occu p a t ion isra élien n e, à la

colon isa t ion et a u sy st èm e d ’a p a rth eid , en adoptant les pratiques suivantes :

• S’abstenir de toute participation, sous quelque forme que ce soit, à la coopération

universitaire et culturel le, à des col laborations ou à des projets communs en

partenariat avec les institutions israél iennes

• Plaider en faveur du boycott complet des institutions israél iennes aux niveaux

national et international , y compris la suspension de toute forme de subvention de

ces institutions

• Encourager les désinvestissements et le désengagement vis-à-vis d’Israël de la part

des institutions universitaires internationales,

• Oeuvrer en faveur de la condamnation de la pol itique d’Israël en incitant les

associations et des organisations universitaires, professionnel les ou culturel les, à

adopter des résolutions

• Soutenir directement les institutions universitaires et culturel les palestiniennes sans

faire de leur éventuel partenariat avec leurs homologues israél iens une condition

impl icite ou expl icite de ce soutien

Approuvé par :

La Fédération palestinienne des syndicats des professeurs et salariés des universités, la

Fédération générale palestinienne des syndicats, le réseau des organisations non-

gouvernementales palestiniennes, la Fédération des enseignants de Cisjordanie, la

Fédération des écrivains palestiniens, la Ligue des artistes palestinienne, la Fédération des

journal istes palestiniens, l ’Union générale des femmes palestiniennes, l ’Association des

juristes palestiniens et des dizaines d’autres fédérations, associations palestiniennes et

organisations de la société civile.
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Appel de la société civile palestinienne au boycott, au désinvestissement,
et aux sanctions contre Israël jusqu’à ce qu’il applique les lois
internationales et les principes universels des droits de l’homme
(le 9 Juillet 2005)

La société civile palestinienne appel le au b o y cott , a u x sa n ct ion s et a u x retra it s d es

in vest issem en t s contre Israël jusqu’à ce qu’il appl ique le d roit in tern a t ion a l et les p rin cipes

u n iversels d es d roit s d e l’H om m e .

Un an après que l ’avis consultatif historique de la Cour internationale de justice (CIJ) qui a

jugé il légal le mur qu’Israël construit sur le territoire palestinien occupé, Israël continue à

accroître les colonies juives.

I l a unilatéralement annexé Jérusalem-Est occupé et les hauteurs du Golan et annexe

maintenant de facto des grandes parties de la Cisjordanie à l ’aide du mur. Israël prépare

également, dans l ’ombre, son redéploiement prévu de la bande de Gaza - pour établ ir et

accroître les colonies en Cisjordanie.

Cinquante-sept ans après que l ’État d’Israël a été établ i principalement sur la terre

ethniquement nettoyée de ses propriétaires palestiniens, une majorité des Palestiniens sont

des réfugiés, dont la plupart sont apatrides.

D’ail leurs, le système de discrimination raciale contre ses propres citoyens arabes-

palestiniens derrière lequel il s’est retranché demeure intact.

A la lumière des violations persistantes du droit international par Israël , et étant donné que,

depuis 1948, des centaines de résolutions de l ’ONU ont condamné les pol itiques coloniales et

discriminatoires d’Israël en tant qu’il légales et ont appelé à des remèdes immédiats,

proportionnés et efficaces, et

Étant donné que toutes les formes d’intervention internationale et de tentative de paix n’ont

pas jusqu’ici convaincu ou forcé Israël à se conformer à la loi humanitaire, à respecter les

droits de l ’homme fondamentaux et à mettre fin à son occupation et son oppression du

peuple de la Palestine, et
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En raison du fait que les peuples de conscience parmi la communauté internationale ont

historiquement endossé la responsabil ité morale de combattre l ’injustice, comme il lustré

dans la lutte pour abol ir l ’Apartheid en Afrique du Sud par diverses formes de boycott, de

retrait, d’investissement et de sanctions ;

Inspirés par la lutte des Sud-Africains contre l ’Apartheid et dans l ’esprit de sol idarité

internationale, de la cohérence morale et de la résistance à l ’injustice et à l ’oppression,

N ou s, rep résen ta n t s d e la sociét é civ il e p a l est in ien n e , invitons les organisations des

sociétés civiles internationales et les gens de conscience du monde entier à imposer de

larges boycotts et à mettre en appl ication des initiatives de retrait d’investissement contre

Israël tels que ceux appl iqués à l ’Afrique du Sud à l ’époque de l ’Apartheid.

Nous faisons appel à vous pour faire pression sur vos États respectifs afin qu’i ls appl iquent

des embargos et des sanctions contre Israël .

Nous invitons également les Israél iens honnêtes à soutenir cet appel , dans l ’intérêt de la

justice et d’une véritable paix.

Ces mesures punitives non-violentes devraient être maintenues jusqu’à ce qu’Israël honore

son obl igation de reconnaître le droit inal iénable des Palestiniens à l ’autodétermination et

respecte entièrement les préceptes du droit international en :

• Mettant fin à son occupation et à sa colonisation de toutes les terres arabes et en

démantelant le mur ;

• Reconnaissant les droits fondamentaux des citoyens arabo-palestiniens d’Israël à

une égal ité absolue ; et

• Respectant, protégeant et favorisant les droits des réfugiés palestiniens à revenir

dans leurs maisons et propriétés comme stipulé dans la résolution 194 de l ’ONU.

Approuvé par :

Les partis pol itiques, les syndicats, les associations, les groupements et les organisations

palestiniens qui représentent les trois groupes qui font intégralement partie du peuple de la

Palestine : les réfugiés palestiniens, les Palestiniens sous occupation et les citoyens

palestiniens d’Israël .
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ANNEXE 2
Directives PACBI pour le boycott académique international d’Israël
(révisées en juillet 201 4)1

PACBI , la Ca m p a g n e Pa l est in ien n e p ou r l e Bo y cott a ca d ém iq u e et cult u rel d ’I sra ël,

est, au sein du BNC, le Comité National Palestinien de BDS, chargée de superviser les aspects de

BDS qui concernent le boycott académique et culturel . El le s’est positionnée depuis 2004 pour le

boycott des institutions israél iennes académiques et culturel les. Cette position est fondée sur le

fait que ces institutions sont profondément complices du système israél ien d’oppression qui

dénie aux Palestiniens leurs droits fondamentaux garantis par le droit international , ou qui a

entravé l ’exercice de ces droits, notamment la l iberté académique et le droit à l ’éducation.

Les institutions universitaires sont un élément-clef de l ’échafaudage idéologique et

institutionnel du régime israél ien d’occupation, de colonial isme et d’apartheid contre le

peuple palestinien [1] . Depuis sa création, l ’université israél ienne a l ié son sort à

l ’establ ishment pol itico-mil itaire, hégémonique en Israël et, nonobstant les efforts d’une

poignée d’universitaires qui ont des principes, l ’université israél ienne est profondément

impl iquée dans le soutien et dans la perpétuation du déni systématique israél ien des droits

des Palestiniens [2] .

Le boycott universitaire institutionnel auquel PACBI appel le a été adopté par le Conseil

palestinien pour l ’éducation supérieure (CHE). I l est dans la l igne de l ’appel pour « la non-

coopération dans les champs scientifique et technique entre les universités palestiniennes et

israél iennes » qui fait autorité [3 ] et il a le soutien de la Fédération des Unions des

professeurs et employés des universités (PFUUPE).

La liberté académique

Le BNC, via les directives du PACBI présentées ci-dessous, soutient le droit universel à la

l iberté universitaire. Le boycott institutionnel appelé par la société civile palestinienne, n’est

pas en contradiction avec cette l iberté. PACBI souscrit à la définition acceptée

internationalement de la l iberté universitaire tel le qu’adoptée par le Comité des Nations

Unies sur les droits économiques, sociaux et culturels (UNESCR) :

La l iberté universitaire inclut la l iberté des individus d’exprimer l ibrement leurs opinions sur

l ’institution ou le système dans lequel ils travail lent, d’accomplir leurs fonctions sans

discrimination ou crainte de répression de la part de l ’État ou de tout autre acteur, de

participer à des organes professionnels ou de représentation universitaire, et de jouir de

1
Source : PACBI (traduction AURDIP)
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tous les droits humains internationalement reconnus appl icables à d’autres individus de la

même juridiction. La jouissance de la l iberté universitaire porte en el le des obl igations tel les

que le devoir de respecter la l iberté universitaire des autres, de faire en sorte que des points

de vue opposés soient débattus correctement, et de les traiter tous sans discrimination sur

l ’une des raisons prohibées [4] .

Ancré dans les préceptes du droit international et des droits humains universels, le

mouvement BDS, PACBI compris, rejette par principe le boycott d’individus fondé sur leur

identité (par exemple la national ité, la race, le genre ou la rel igion) ou leurs opinions. Si

toutefois un individu est un représentant de l ’État d’Israël ou d’une institution israél ienne

complice (tels que doyen, recteur ou président) ou bien est recruté /missionné pour

participer aux efforts d’Israël pour redorer son image, alors ses activités sont sujettes au

boycott institutionnel auquel appel le le mouvement BDS.

Une simple affil iation d’universitaires à une institution académique israél ienne n’est donc pas

un motif de boycott.

Tandis que la l iberté universitaire d’un individu devrait être pleinement et constamment

respectée dans le contexte des boycotts universitaires, un universitaire, israél ien ou autre, ne

peut échapper à un boycott du « sens commun » (qui est hors de la visée des critères de

boycott de PACBI) que des citoyens de conscience, de par le monde, peuvent susciter en

réponse à ce qu’ils perçoivent largement comme une complicité individuel le flagrante, une

responsabil ité, une défense des violations du droit international (comme une impl ication

directe ou indirecte dans la commission des crimes de guerre ou tout autre violation des

droits humains ; incitation à la violence, insultes racistes ; etc.). À ce niveau, des universitaires

israél iens ne devraient pas être automatiquement exemptés de critiques méritées ou de tout

autre forme de protestation légale, boycott compris ; i ls devraient être traités comme tout

contrevenant de cette catégorie, ni mieux ni moins bien. Ceci est en accord avec la

Déclaration Universel le des Droits de l ’Homme, sur laquel le les principes du mouvement BDS

sont basés et qui dit :

Dans l ’exercice de ses droits et dans la jouissance de ses l ibertés, chacun n’est soumis qu’aux

l imitations établ ies par la loi exclusivement en vue d’assurer la reconnaissance et le respect

des droits et l ibertés d’autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, de

l ’ordre publ ic et du bien-être général dans une société démocratique [5 ] .
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Directives du boycott -universitaire

Depuis 2004, PACBI a soigneusement examiné de nombreux projets et activités

universitaires, évaluant si les critères du boycott leur étaient appl icables et, en conséquence,

a publ ié des lettres ouvertes, des déclarations ou des conseils à leur sujet. À l ’appui de cette

expérience et en réponse à la demande croissante de directives adressée à PACBI sur

l ’appl ication du boycott universitaire à divers projets, depuis des conférences jusqu’à des

programmes d’échange et des efforts de recherche, la Campagne expose ci-dessous des

critères et des directives consistants et cohérents qui s’adressent spécifiquement aux

nuances et particularités du monde universitaire.

Ces directives sont principalement destinées à aider les universitaires conscients et les

organes universitaires dans le monde à être en harmonie avec l ’appel palestinien au

boycott, comme contribution au soutien du droit international et à la poursuite de la lutte

pour la l iberté, la justice et l ’égal ité. Des directives semblables ont été publ iées par PACBI

pour le boycott culturel [6 ] .

En règle générale et prioritaire, toutes les institutions universitaires israél iennes, sauf preuve

du contraire, sont soumises au boycott du fait de leur complicité de longue date, profonde et

consciente, à maintenir l ’occupation israél ienne et le déni des droits fondamentaux des

Palestiniens, soit par leur silence, leur impl ication effective dans la justification, le

blanchiment ou par tout autre moyen de diversion de l ’attention aux violations par Israël du

droit international et des droits humains, soit bien sûr à travers leur col laboration directe

avec des agences de l ’État dans la planification et la mise en œuvre de projets qui

contreviennent au droit international et aux droits des Palestiniens. Par conséquent, ces

institutions, toutes leurs activités et toutes les activités qu’el les sponsorisent ou soutiennent

doivent être boycottées. Les projets avec toutes les institutions universitaires israél iennes

devraient être arrêtés, comme ce fut le cas avec toutes les institutions universitaires sud-

africaines sous l ’apartheid.

Basé sur ce qui précède, PACBI incite les universitaires, les associations/unions universitaires

et les institutions universitaires – ou autres- de par le monde, là où c’est possible et pertinent,

à boycotter et/ou travail ler en vue de la résil iation ou de l ’annulation d’événements,

d’activités, d’accords ou de projets impl iquant des institutions universitaires ou qui font

autrement la promotion de la normal isation de la place d’Israël dans le monde universitaire,

blanchissant ainsi les violations par Israël du droit international et des droits des Palestiniens,

ou qui violent les directives de BDS.

Les événements suivants, les activités ou les situations décrites sont spécifiquement en

violation du boycott universitaire palestinien :

54



1. Les événements universitaires (tels que conférences, symposiums, atel iers,

exposition de photos et de musées) convoquées ou co-sponsorisées par Israël , par des

institutions israél iennes complices ou par leurs soutiens et groupes de lobby dans différents

pays. Tous ces événements universitaires, qu’i ls se tiennent en Israël ou ail leurs, méritent

d’être boycottés sur des bases institutionnel les. Ces activités boycottables incluent les

commissions et autres activités sponsorisées ou organisées par des organismes

universitaires israél iens ou des associations dans des conférences internationales en dehors

d’Israël . El les incluent également, et c’est important, la convocation en Israël de réunions

d’organismes et d’associations internationaux.

Le principe général est qu’un événement ou projet porté sous le chapeau/égide ou affil ié à

ou financé par un organe officiel israél ien ou une institution complice (y compris des

groupes de lobby), constitue une complicité et donc relève du boycott. Le même traitement

peut s’appl iquer à des soutiens ou sponsors d’institutions non israél iennes qui servent des

objectifs de la propagande israél ienne.

2. Activités de recherche et développement entrant dans ces catégories au sens large :

a . Concernant les institutions universitaires – les accords de coopération institutionnel le

avec des universités ou instituts de recherche israél iens. Les échanges de professeurs et

d’étudiants et, plus important, la réal isation de recherches communes sont typiques de ces

accords conclus entre des institutions universitaires internationales et israél iennes. Nombre de

ces projets sont sponsorisés et financés par l ’Union européenne (pour ce qui concerne

l ’Europe) et par des fondations indépendantes et gouvernementales ail leurs.

b. Concernant le gouvernement israél ien et d’autres gouvernements ou

fondations/institutions. Les chercheurs impl iqués dans de tels projets peuvent être basés

dans des universités américaines, européennes ou autres.

c. Concernant des sociétés et des institutions universitaires. Les activités de

recherche-développement pour des sociétés internationales comportant des contrats ou

d’autres accords institutionnels avec des départements ou des centres d’universités

israél iennes.

L’exemple le plus clair de la complicité universitaire avec Israël de la part de gouvernements

est cel le de « Horizon 2020 [7] . Incluant Israël dans ce vaste projet de recherche universitaire

en dépit des violations persistantes par Israël de la clause sur les droits humains de l ’accord

d’association euro-Israël [8 ] , le cadre légal d’Horizon 2020 et d’autres projets euro-israél iens

équivaut à blanchir la longue l iste de violations des droits humains commis par Israël et des

universités complices au cours des dernières décennies.
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D’autres exemples incluent la Fondation scientifique américano-israél ienne (BSF) [9 ] , une

institution créee par les gouvernements américain et israél ien en 1972 pour sponsoriser la

recherche israél ienne et américaine et « l ’lnititative Euréka » [10 ] , une initiative européenne

intergouvernementale mise sur pied en 1985 qui inclut Israël , seul membre non-européen. Un

autre exemple est donné par le Partenariat israélo-britannique de recherche et d’échanges

universitaires (BIRAX), un projet à motivation pol itique qui vise à contrer le soutien croissant

au boycott universitaire parmi les universitaires britanniques et leurs unions [11] .

3 . Des financements d’Israël ou de ses groupes de lobby à des activités /projets

universitaires. Tout projet universitaire et activité financé totalement ou partiel lement par

Israël ou par l ’un quelconque des groupes de lobby est boycottable. Tout forum/projet

universitaire international qui accepte un financement israél ien, de ses groupes de lobby ou

des institutions complices est en contradiction avec le boycott universitaire palestinien

d’Israël .

Nota : un-e universitaire israél ien-ne est habil ité-e, en tant que contribuable, à recevoir des

financements de son gouvernement ou d’une institution en soutien à ses activités

universitaires tel les que la participation à des congrès internationaux et autres événements

universitaires, pour autant que la condition ne soit pas de servir les intérêts pol itiques d’Israël

de quelque manière que ce soit, par exemple la reconnaissance publ ique de ce soutien par

les organisateurs du congrès ou de l ’activité/événement. Le simple fait de l ’affil iation d’un-e

universitaire à une institution israél ienne ne motive pas de boycotter le congrès ou l ’activité.

4. Allocutions et communications dans des manifestations internationales de la part

de représentants officiels de l ’État d’Israël ou de représentants officiels d’institutions

universitaires israél iennes, tels que présidents, recteurs ou doyens.

5 . Les projets d’études à l ’étranger en Israël pour des étudiants d’autres pays. Ces

programmes sont habituel lement hébergés dans des universités israél iennes et font partie

de l ’effort de propagande israél ien destiné à donner à des étudiants internationaux une

"expérience positive" d’Israël , blanchissant ainsi l ’occupation et le déni des droits des

Palestiniens. La publ icité et le recrutement pour ces projets via les bureaux de la vie

étudiante ou les départements d’études (comme les centres d’études du Moyen Orient et

internationales) des universités étrangères, devraient s’arrêter.

6 . Les distinctions honorifiques universitaires ou la reconnaissance données à des

officiels israél iens, représentants d’institutions universitaires israél iennes (comme la remise

de diplômes honoraires et autres prix) ou à des universitaires israél iens ou à des instituts de

recherche. De tel les institutions et leurs représentants officiels sont des complices et, en tant

que tels, ne devraient pas bénéficier de cette reconnaissance.
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7. Les projets de normal isation

Des activités ou des projets universitaires impl iquant des Palestiniens et/ou d’autres Arabes

d’un côté et des Israél iens de l ’autre (que ce soit bi- ou multilatéral) et qui sont fondés sur la

fausse prémisse d’une symétrie ou d’une parité entre oppresseurs et oppressés, ou

l ’affirmation que colonisateurs et colonisés sont tous deux également responsables du

"confl it", sont des formes de normal isation malhonnêtes intel lectuel lement et moralement

répréhensibles qui doivent être boycottées [12] .

Loin de remettre en cause le statu quo injuste, de tels projets contribuent à le faire perdurer.

Des exemples incluent les événements, les projets ou les publ ications qui sont conçus

expl icitement pour rapprocher Palestiniens ou Arabes et Israél iens afin qu’i ls puissent

présenter leurs narratifs ou leurs perspectives respectifs ou qu’ils travail lent à une

réconcil iation, sans s’attaquer aux racines de l ’injustice et aux exigences de la justice.

Les autres facteurs pris en compte par PACBI pour évaluer de tel les activités et de tels

projets sont les sources de financement, la conception du projet ou de l ’événement, les

objectifs de l ’organisation ou des organisations qui le subventionnent, les participants, et

d’autres facteurs similaires pertinents.

Les projets col laboratifs qui remplissent les deux conditions suivantes NE sont PAS

considérés comme des formes de normal isation et sont donc exemptés de boycott :

(a) La partie israél ienne du projet reconnaît la total ité des droits palestiniens au regard du

droit international (correspondant aux trois droits indiqués dans l ’appel de BDS) ; ET

(b) le projet ou l ’activité vise une « co-résistance » plutôt qu’une « co-existence » [13 ] .

Les débats entre Palestiniens/Arabes et Israél iens sont aussi exclus du boycott s’i ls sont

organisés sans aucune coopération avec Israël , ses groupes de pression, et ses institutions

complices.

Mettre comme condition au soutien d’institutions universitaires palestiniennes leur

"partenariat" avec des institutions israél iennes est aussi une forme coercitive de

normal isation qui est rejetée par le BNC, y inclus PACBI et la Fédération palestinienne des

syndicats de professeurs et d’employés de l ’université (Palestinian Federation of Unions of

University Professors and Employees, PFUUPE). Ceci contribue à couvrir la complicité des

institutions israél iennes et à renforcer leur légitimité comme centres d’excel lence au l ieu de

renforcer directement et indépendamment la capacité de recherche des institutions

palestiniennes.
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Les universitaires internationaux qui insistent pour franchir les « piquets de grève » de BDS

en poursuivant des activités avec des institutions israél iennes qui peuvent être boycottées et

en rendant ensuite visite à des institutions ou à des groupes palestiniens pour « équil ibrer »,

violent la directive de boycott et contribuent à donner une fausse perception de symétrie

entre l ’oppresseur colonial et les colonisés. Le BNC (y inclus PACBI) rejette cette tentative

sous le terme de « couverture » [14] et n’accueil le pas favorablement de tel les visites à des

institutions palestiniennes.

8 . L’adhésion institutionnel le d’associations israél iennes dans des organismes

mondiaux. Des campagnes ciblées et sélectives demandant la suspension de la qual ité de

membre pour des organisations israél iennes dans des forums internationaux contribuent à

faire pression sur Israël jusqu’à ce que cet état respecte le droit international . Exactement

comme ceci a été fait pour l ’Afrique du Sud dans les organisations du monde académique

— entre autres — pendant l ’apartheid, ceci doit l ’être pour Israël .

9 . Publ ier, ou écrire des rapports sur des articles soumis à publ ication, dans des

journaux académiques basés dans des universités israél iennes ou publ iés en col laboration

avec des institutions israél iennes ou donner la permission de reproduire dans de tels

journaux basés en Israël du matériel publ ié ail leurs. Ces journaux incluent ceux publ iés par

des associations internationales mais hébergés dans des universités israél iennes. Des efforts

doivent être faits pour déplacer les bureaux éditoriaux de ces journaux dans des universités

en dehors d’Israël .

10 . Servir de rapporteurs extérieurs pour des thèses, écrire des recommandations ou

d’autres formes de rapports, par exemple pour des recrutements, promotions, titularisations,

subventions, dans des universités israél iennes [15] . Les universitaires internationaux qui

choisissent de faire un rapport sur le travail universitaire d’un professeur, ou d’étudiants

dans une université israél ienne sur une base personnel le ne sont pas en confl it avec les

directives de boycott, tant que leurs noms ne sont util isés d’aucune façon par ces universités

pour renforcer leur légitimité. Accepter d’être dans un comité de thèse, de rapporteurs,

d’experts recruté par ou au service d’une université israél ienne, cependant, est en confl it

direct avec le boycott institutionnel de ces universités, dans la mesure où ceci légitime la

position académique d’Israël dans le monde. Le boycott s’appl ique aussi à l ’écriture de

lettres de recommandation, de titularisation ou de promotion adressées à des

administrateurs d’universités. De plus, les professeurs internationaux ne doivent pas

accepter d’écrire des recommandations pour des étudiants espérant poursuivre leurs études

en Israël , car ceci facil ite la violation de la directive 1 1 ci-dessous.
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11 . Les étudiants internationaux s’inscrivant dans une institution israél ienne ou des

professeurs internationaux enseignant ou faisant des recherche dans des programmes

diplômants ou non dans une institution israél ienne. Si conduire des recherches dans des

établ issements israél iens, comme des archives, n’impl ique pas d’affil iation officiel le avec ces

établ issements (comme une position de chercheur invité), alors l ’activité n’est pas sujette au

boycott.

12 . Toutes les visites universitaires ou les missions d’enquêtes qui reçoivent des

financements d’Israël , ses institutions complices ou ces groupes de pression internationaux.

Les subventions par le gouvernement israél ien ou par des groupes de pression israél iens

doivent être boycottés. D’un autre côté, des missions d’enquêtes équil ibrées, indépendantes,

même cel les qui incluent des réunions avec les institutions universitaires israél iennes

complices ne doivent pas être boycottées, à condition qu’aucun l ien institutionnel (ex.

séminaires, groupes de travail , atel iers, expositions, etc.) d’aucune sorte ne soit établ i avec

les institutions israél iennes.

Le boycott institutionnel des institutions universitaires d’Israël doit continuer jusqu’à ce que

ces institutions remplissent deux conditions de base :

a . Reconnaître les droits inal iénables du peuple palestinien inscrits dans le droit

international (y inclus les trois droits de base soul ignés dans l ’appel de BDS en 2005) et

b. Mettre fin à toutes les formes de complicité dans la violation des droits palestiniens

comme il est stipulé dans le droit international . Cette complicité inclut des pol itiques et des

pratiques discriminatoires, ainsi que divers rôles dans la planification, l ’implémentation et/ou

la justification des abus des droits de l ’homme et des violations du droit international par

Israël .

PACBI - Traduction SF et CG pour l ’AURDIP

www.pacbi.org

pacbi@pacbi.org
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Référen ces

[1] http://bdsmovement.net/files/Engl ish-BNC_Position_Paper-Durban_Review.pdf

[2] La complicité académique israél ienne va loin et serait trop longue à détail ler ici.

Voir quelques références sur : http://www.pacbi.org/etemplate.php?id=2024,

http://www.pacbi.org/etemplate.php?id=2522, et http://www.pacbi.org/etemplate.php?id=2532

[3 ] Le Conseil palestinien de l ’éducation supérieure (CHE) The Palestinian Council for Higher Education

(CHE), composé de la direction des universités palestiniennes et de représentants de la société

adhère, depuis les années 1990, à la position de principe de la non-coopération avec les universités

israél iennes jusqu’à ce qu’Israël mette fin à l ’occupation ; cette position a été réitérée plusieurs fois,

notamment dans une déclaration du CHE en remerciement au syndicat universitaire britannique

NATFHE en 2006, et dans une l ettre d u CH E a d ressée a u PACBI en 2005.

[4] Comité de l ’ONU sur les Droits économiques, sociaux et culturels, « Mise en œuvre du Pacte

international sur les droits économiques, sociaux et culturels », Art. 13, « l e d roit à l’éd u ca t ion » 8

décembre1999, les ital iques sont les nôtres.

[5 ] « Déclaration Universel le des Droits de l ’Homme » des Nations Unies (1948), Article 29(2).

[6 ] http://www.pacbi.org/etemplate.php?id=1045

[7] Voir : http://ec.europa.eu/programmes/horizon2020/

[8 ] http://www.bdsmovement.net/2008/%E2%80%9Cno-new-eu-israel-action-plan-in-april-

2009%E2%80%9D-179

[9 ] http://www.bsf.org.i l/BSFPubl ic/Default.aspx

[10 ] http://www.mi.government.bg/en/themes/eureka-initiative-23-287.html

[11] http://www.pacbi.org/etemplate.php?id=788

[12] http://www.pacbi.org/etemplate.php?id=1749

[13 ] http://www.maannews.net/eng/ViewDetails.aspx?ID=405314

[14] http://www.pacbi.org/etemplate.php?id=1645

[15 ] En 2002, plus de 700 universitaires européens ont signé cette déclaration: "Je ne peux plus en

bonne conscience continuer à coopérer avec des institutions officiel les israél iennes, y inclus des

universités. Je n’assisterai à aucune conférence scientifique en Israël et je ne participerai pas comme

rapporteur ou expert dans les décisions de recrutement ou de promotion des universités israél iennes,

ou dans les décisions des agences de financement israél iennes. Je continuerai à col laborer avec et à

accueil l ir les col lègues scientifiques israél iens sur une base individuel le."

(http://www.guardian.co.uk/uk/2002/jul/08/highereducation.israel )
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TRACT SUR LE BOYCOTT

Le boycott universitaire au
sein du mouvement BDS
Lancée en avril 2004, la Ca m p a g n e p a l est in ien n e

p ou r l e b o y cott u n iversita ire et cult u rel d ’I sra ël

(PACBI) appel le la communauté internationale à

boycotter toutes les institutions universitaires et

culturel les israél iennes. El le s’inscrit dans la

ca m p a g n e BD S (Bo y cott , D ésin vest issem en t ,

Sa n ct ion s) initiée par de nombreuses personnal ités

et organisations palestiniennes.

C’est un moyen p a cifiq u e , lég a l, p op ula ire et

effica ce pour revendiquer : la fin de l’occupation
mi li ta ire de Gaza et de la Cisjordanie, le droit au

retour des réfug ié.es palestinien.nes et l ’arrêt
des d iscriminations racia les à l ’encontre des

palestinien.nes citoyen.nes d’Israël . Alors que la Cour

Internationale de Justice (CIJ) a reconnu le 26

Janvier 2024 un “risque de génocide” à Gaza et a

appelé la communauté internationale à mettre fin à

toute complicité, le b o y cott u n iversita ire d ’I sra ël

s’impose aujourd’hui plus que jamais.

Le PACBI appel le au b o y cott d es év èn em en t s

scien t ifiq u es organisés ou financés en tout ou partie

par Israël ou par les institutions israél iennes

complices, en Israël ou à l ’étranger, des p rog ra m m es

d e rech erch e en coopération avec des institutions

israél iennes, des p rog ra m m es d e m ob ilit é

ét u d ia n te avec Israël , etc. Plus de détails sur :

https://bdsmovement.net/pacbi/academic-boycott-guidel ines

Boycott des universités israéliennes :
Pourquoi ? Comment ?

Tenez-vous informé.es, en vous abonnant

aux réseaux sociaux de la CUCCP (IG :

@c.u .c.c.p et @CPa l est in e3 0 925 sur X) et

ceux de BDS France bien entendu. Surtout,

téléchargez l e liv ret com pl et sur le boycott

universitaire que vous pouvez retrouver sur

ce l inktree : h tt p s://lin ktr.ee/cu ccp .

1/ Pa rl ez -en 2/ Prop osez

3 / Écrivez 3 / I n form ez -vou s

Discutez-en, même de manière informel le

avec vos col lègues, et même si le sujet peut

vous paraître sensible, i l est plus que jamais

essentiel d’en parler. N’hésitez pas à

imprimer et distribuer ce tract, ou à le

relayer sur les l istes de diffusion.

Comment agir ?

Proposez, seul .e ou à plusieurs, une motion sur

le boycott universitaire dans votre laboratoire

ou votre université, votre association

professionnel le, etc. Même si cette motion

n’est pas adoptée faute de majorité ou

d’unanimité, el le aura au moins le mérite

d’avoir engagé une discussion col lective sur le

sujet, ce qui est déjà important.

Écrivez, seul .e ou à plusieurs, une lettre

ouverte à la direction des relations

internationales de votre université,

rappelant les principes du boycott

universitaire et le contexte, dont l ’urgence et

la gravité engagent notre responsabil ité et

nous incitent à agir.

NE PAS JETER SUR LA VOIE PUBLIQUE

https://bdsmovement.net/pacbi/academic-boycott-guidelines
https://linktr.ee/cuccp


4 idées reçues sur le Boycott Universitaire d’Israël

1/ "Les u n iversit és isra élien n es n ’on t p a s
d e resp on sa b ilit é d a n s la colon isa t ion et
d a n s l’occu p a t ion m ilita ire".

Faux. Certaines universités israél iennes ont été bâties

dans les territoires occupés : c’est le cas de l ’Université

hébraïque à Jérusalem-Est et de l ’Université d’Ariel en

Cisjordanie, qui ont été construites il légalement selon le droit

international sur des terres qui appartenaient aux

Palestinien.nes, dont ils et el les ont été exproprié.es et

chassé.es. Plus largement, au-delà des territoires occupés, le

système universitaire israél ien constitue un élément du

système d’oppression des Palestinien.nes. Le système

universitaire col labore étroitement avec le système mil itaire :

le Technion (Israel Institute of Technology) développe des

technologies de drones mil itaires et des bul ldozers armés

télécommandés pour démolir les maisons palestiniennes.

Michael Federmann, le président de l ’entreprise d’armement

Elbit Systems, résume : “The Technion is woven into Elbit’s

DNA.” Les universités israél iennes jouent également un rôle

de premier plan dans l ’élaboration de l ’idéologie et des

doctrines mil itaires (pour ne citer qu’un exemple, la «

doctrine Dayhiya » préconisant l ’util isation d’une force

disproportionnée contre les infrastructures civiles et qui

justifie le massacre en cours à Gaza, a été élaborée au sein

de l ’Université de Tel Aviv), sans compter les nombreux

programmes mil itaires financés par l ’armée au sein des

universités.

2/ "Le b o y cott u n iversita ire sa n ct ion n e
in j u stem en t d es in d iv id u s q u i n ’y son t
p ou r rien ".

Faux. Le boycott universitaire vise les institutions et non

les individus. Les directives du PACBI le rappel lent : « Par

son ancrage dans le droit international et les droits

humains universels, le mouvement BDS dont le PACBI fait

partie, rejette par principe le boycott des individus

s’appuyant sur leur identité (de citoyenneté, genre, rel igion

ou race) ou leurs opinions. Néanmoins si un individu

représente l ’Etat d’Israël ou une institution israél ienne

complice (donc un doyen, recteur ou président), ou s’i l est

commissionné/ recruté pour participer aux efforts d’Israël

de « rebranding », alors ses activités rentrent dans les

périmètres du boycott. Mais la simple affil iation de

chercheur.e.s israél ienn.e.s à des institutions académiques

israél ien.nes n’est pas un motif suffisant de boycott. »

3 / "Le b o y cott u n iversita ire est d a n g ereu x ,
ca r n ’est -ce p a s à tra vers l’esp a ce d e
d ia log u e q u ’offre l’u n iversit é q u e l’on peu t
pen ser la p a ix , a u -d elà d es "ca m p s"
p ola risés ? "

Faux. Cette idée reçue repose sur l ’idée selon laquel le les

universités israél iennes constituent un espace de discussion

ouvert et égal itaire, alors même que les discriminations

envers les étudiant.es arabo-palestinien.nes sont

systémiques, y compris à l ’Université d’Haïfa, souvent

présentée par les intel lectuel .les israél ien.nes comme

l’exemple d’une université inclusive. Ce racisme systémique

à l ’université ou dans le système éducatif en général est

documenté par des ONG comme ACRI (The Association for

Civil Rights in Israel) et une étude d’Human Rights Watch

(plus d’informations sur le site BDS et dans les références

mentionnées plus bas). Une tel le oppression systémique fait

que l ’université ne représente pas du tout un espace de

dialogue entre deux « camps » symétriques et égaux.

4/" Le b o y cott u n iversita ire est
in com p a t ib l e a vec l es lib ert és
a ca d ém iq u es."

Faux . Comme rappelé plus haut, le boycott universitaire

n’est pas incompatible avec la poursuite d’échanges

académiques avec des universitaires israél ienn.e.s. Bien au

contraire, le boycott est même un outil efficace permettant

d’exercer des pressions sur ces universités en vue d’offrir un

réel espace de l iberté académique : des chercheur.euses

trop critiques de l ’idéologie sioniste sont mis à l ’écart,

comme le chercheur israél ien I lan Pappé – qui appel le lui-

même au boycott universitaire - dont les travaux sur la

Nakba de 1948 lui ont valu des campagnes d’harcèlement

et des procédures discipl inaires. Cela l ’a conduit à quitter

Israël pour enseigner en Grande-Bretagne (Exeter) en 2006.

Suite à la signature d’une pétition qual ifiant l ’offensive

israél ienne de génocidaire, la chercheuse palestinienne

Nadera Shalboub-Kevorkian a été suspendue de ses

fonctions le 12 mars 2024 par l ’université hébraïque qui

déclare : « L’U n iversit é h éb ra ïq u e d e Jéru sa l em est fière

d ’être u n éta b lissem en t isra élien , p u b lic et sion iste , et

repousse avec dégoût les affirmations choquantes et

scandaleuses de Shalhoub-Kevorkian" De plus, le débat

autour des l ibertés académiques se focal ise en général sur

cel les israél iennes (ou cel les des pays occidentaux qui ont

des partenariats scientifiques avec Israël) en ignorant

complétement les l ibertés académiques…palestiniennes,

pourtant les plus menacées, par l ’occupation israél ienne et

le « scholasticide » (Karma Nabulsi) en tant qu’attaque

systémique du cadre universitaire palestinien. Depuis des

décennies, les universités palestiniennes sont soumises à de

nombreuses l imitations par l ’occupation mil itaire qui

entravent leur participation à la communauté universitaire

internationale. Depuis le 7 octobre, TOUTES les universités

de Gaza ont été bombardées, partiel lement ou

intégralement détruites..NE PAS JETER SUR LA VOIE PUBLIQUE



POUR ALLER PLUS LOIN

O rg a n isa t ion s p ou r l e b o y cott u n iversita ire en Fra n ce :

AURDIP : h tt p s://a u rd ip.org /

BDS France : h tt p s://w w w.b d sfra n ce.org /

Tex tes su r l e b o y cott u n iversita ire :

Academics for Palestine. Academia Against Apartheid – The case for an academic boycott of

Israel . 2014. h tt p s://a ca d em icsforp a l est in e.org /20 14/0 2/19/a ca d em ia -a g a in st -a p a rth eid -
th e-ca se-for-a n -a ca d em ic-b o y cott -of-isra el/

Mouvement BDS. PACBI Guidel ines for the International Academic Boycott of Israel . 2014.

h tt p s://b d sm ovem en t .n et /p a cb i/a ca d em ic-b o y cott -g u id elin es

SAWP. Actions Against Scholasticide Toolkit. 2024. h tt p s://sch ola rsa g a in st w a r.org /w p -
con ten t /u ploa d s/20 24/0 2/SAWP-Act ion s-Ag a in st -Sch ola st icid e-Toolkit .p d f

O u v ra g es su r l e b o y cott u n iversita ire :

Barghouti, Omar. Boycott, désinvestissement, sanctions: BDS contre l'apartheid et
l'occupation de la Palestine . La fabrique éditions, 2010

Sivan, Eyal , et Armel le Laborie. Un boycott légitime: pour le BDS universitaire et culturel de
l'État d'Israël. La fabrique éditions, 2018

Wind, Maya. Towers of Ivory and Steel : How Israeli Universities Deny Palestinian Freedom .

Verso Books, 2024

D ern ier ra p p ort in tern a t ion a l su r l'a p a rth eid en Pa l est in e :

Amnesty International . “Israel ’s apartheid against Palestinians. Cruel system of domination

and crime against humanity. 2022

h tt p s://w w w.a m n est y.org /en /d ocu m en t s/m d e15/5 141/20 22/en /

Ra p p ort fa isa n t éta t d e la d estru ct ion d es a rch ives, d es b ib lioth èq u es et d es
m u sées à G a z a :

Librarians and Archivists with Palestine. “Israel i Damage to Archives, Libraries, and Museums

in Gaza, October 2023–January 2024. A Prel iminary Report”. 2024

h tt p s://lib ra ria n swith p a l est in e.org /g a z a -rep ort -20 24/

63

https://aurdip.org/
 https://www.bdsfrance.org/
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